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MINISTERES D'ETAT 


Délégation de signature. 
Le ministre d'Etat, 


Vu le décret du 23 janvier 1917; t 
Vu le décret du 4er juin 1958 portant nomination des membres 


du Gouvernement ; 
Vu l'arrêté du 5 juillet 1958 portant nomination des membres du 


cabinet du ministre d'Etat, 


Arrête : 

Art. fer, — Délégation générale et permanente de signature est 
donnée à M. Georges Briand, directeur du cabinet, pour signer, au 
nom du ministre d'Etat, tous actes, arrêlés ou décisions. 

Art. 2, — Le ministre d'Etat est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1958. 
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M'NISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 7 juillet 1958 transférant à Thiviers l'office d’huissier 
de justice actuellement fixé à dumilhac-le-Grand (Dordogne). 


Par décret en date du 7 juillet 1%8, l'office d'huissier de jus- 
tice du tribunal de première instance de Nontron (bordogne) à 
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dogne). 


MINISTERE DES ARMEES 


Par arrêté ministériel en date du 24 juin 1958, sont ouver!s, sur 
158, une autor:sation de programme de 65.728.000 F et un crédit de 
l'iïement de 246.6:8.000 F applicables aux chapitres suivants: 


2 AUTORISA- 
CREDITS TIONS 
SERVICES de 
< ouverts. programme 
B accordées. 
Milliers de francs. 
BUDGET ANNEXE DES POUDRES 
Etudes et 75 26.498 26.198 
Travaux d'équipement intéressant la 
défense nationale...... 9.700 220.100 39.230 


Par arrêlé ministériel en date du 27 juin 1958, sont ouverts, sur 
1958, un crédit Je payement de K110.865.000 F et une autorisation 
de progranmme de 1.118.650.000 F réparlis conformément au tableau 


suivant: 


AUTORISA- 
CREDITS TiONS 

SERVICES de 
ouverts. programme 
8 accordées. 
Milliers de francs. 
Defense nationale et forces armées. 
SRCTION Am 
\ 

Constructions aéronautiques. — Corps 

techniques et administratifs. — Per- 

sonneis titulaires et contractuels....! 31-2 25.97 » 
Constructions aéronautiques. — Dépen- 

ses de fonctionnement................ 31-72 27.581 . 
Constructions aéronautiques, — Etudes 

est 51-71 229.512 » 
Matériel aérien, — Fabrications........ 59 72 | 1.246 697 

To'al pour la section Air........ 1.629.200 » 
| —— 
SECTION GUERRE 

So'des et indemnités du personnel mili- 

taire des fabrications d'armement....! 31-13 102.000 » 
Traitements et indemnités des person- 

nels civils non ouvriers des fabrica- 

UONS 31-22 503.000 
Salaires et acces oires de salaires des 

personnels ouvriers des tabricalions 

Prestations et versements obligatoires 

du service des fabrications 4 arme- 

Preslalions ef versements facultat'fs 

du service des fabricalions d'arme 

Service des fabrications d'armement, — 

Frais généraux. — Dépenses de fonc- 

tionnement et d'’entrelien du service.! 31-71 56.000 
Instruction. — Ecoles, — Recrulement..| 31-92 4.500 » 
Service du génie. — Entretien des im 

meubles et du dmaine militaire....! 25-61 20 079 
Service des fabrications d'armement. — 

Investissements techniques el indus- 

es 59.7 2.000.000 » 
Habillement, campement, coucha_e et 

ameublement. — Programmes........| 5241 7.650 7.650 
Service du génie. — Equipement... 91-61 | 1.071.000 | 1.071.000 

Total rour la section Guerre...... 6.212.999 | 1.078.650 
S_CTION MARINE 

Con<truclions et armes navales, — 

Salaires et accessoires de salaires des 

personnels ouvriers...........,....... 31-23 90.797 
Entretien des bâtiments de la flotte 

des matérie's militaires et dépenses 

de fonclionnement des construction: 

Etudes techniques d'armement et pro- 

Constructions neuves de la flotte....... 59-71 76.178 » 
Equipement militaire et défense côtière | 53-73 40.000 40.000 

Tolal pour la section Marine...... 209.996 40.000 
Totaux généraux..........6.,. | 8.110.865 | 1.118.650 


| 
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Régies d’avances. 


Le ministre des armées et le ministre des finances, 


Vu l'arrété du 30 novembre 1M9 instituant des régies d’avanrces 
dans les centres territoriaux d'administration et de comptabilité ; 

Vu les arréiés des 15 juin 1956, 9 août 1956, 15 mai 1957, 9 juil- 
Jet 19%7, 29 août 1937 et 13 mai 1958 modifiant l’article 2 de 
l'arrêté du 30 novembre 1949; 

Vu les arrêtés des 7 février 1945, 8 mars 1952, 34 juillet 1952, 
20 mars 14954, #8 avril 14956, 41 mai 1936 et 29 août 1957 portant 
fixation du montant des avances à consentir aux gestionnaires de 
divers établissements du service de l'intendance ; 

Vu le décret no 51-435 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recelles instiätuées pour le payement 
de dépenses ou la perception de receties imputables au budget 
de l'Etat, aux budgels annexes, aux budgets des étab'issements 
publics nationaux où aux comptes spéciaux du Trésor, modifié 
et complété par le décret n° 53-1271 du 24-décembre 1953, 


Arrétent: 

Art. 4er, — L'article 2 de l'arrêté -du 30 novembre 1949, modifié 
Le les arrèlés des 15 juin 1956, 9 août 1956, 15 mai 1957, 9 juil- 
et 1957, 29 août 1957 et 13 mai 1958, est de nouveau modifié 
cornime suit: 

« Centre territorial d'administration et de comptabilité n° 752 


à Paris: 156.000.000 F ». 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 2, — Les avances suivantes destintes au payement des 
salaires des ouvriers sont supprimées dans les établissements 


désignés craprès: 


Gestion des subsistances militaires de Paris......... + 7.000.000 F. 
Gestion mixte des subsislances, de l'habillement, du 

couchage et de l’ameublement à Versailles......... - 6.400.000 
Gestion des subsistances militaires d’Orléans......... . 1.000.000 
Réserve générale des matériels des subsistances de 

Magasin mmililaire d’habillement d'issy-les-Moulineaux.. 40.000.000 
Service des fabrications de l'habillement de la région 

parisienne . 6.000.000 
Dépôt des modèles et matériels spéciaux de l'habil- 

lement, le Val-d'Or, Saint-Cloud.............. 
Entrepôt d'effets de Pantin..... 


Art. 3. — Les arrêtés des 8 mars 1952, 31 juillet 1952 et 11 mai 
1956 sont abrogés. 

Art. 4. — Le directenr du contrôle du budget et dm eontentieux 
au ministère des armées et le directeur de la comptabilité publi- 
que au ministère des finances sont chargés, chaeun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nul officiel de la République française. 

Fuit à Paris, le 28 juin 1958. 

Le ministre des armées, 
fr Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du contrôle du budget 
et du contentieux, 
M. MORIN, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour l2 directeur de la complabilité publique: 
Le chef de service, 
R. VÉRON, 


Le ministre des armées et le ministre des finances, 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1949 instituant des régies d'’avances 
dans les centres territoriaux d'administration et de comptabilité ; 

Vu les arrêtés des 15 juin et 9 août 1956, 15 mai, 9 juillet et 
29 août 1957 modifiant l'article 2 de l'arrêté du 30 novembre 1949; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1954 relatif aux régies d’avan- 
ces el aux régies de recelles instituées pour le payement de dépen- 
ses ou la perception de recettes imputables au buget de- l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgels des établissements publies nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — L'article 2 de l'arrêté du 30 novembre 1949, modifié par 
les arrêtés des 15 juin et 9 août 1956, 15 mai, 9 juillet et 29 août 
1957, est de nouveau modifié comme suit: 

« Centre territorial d'administration et de comptabilité ne 211 à 
Dijon : 19.000.000 F ». 


(Le reste de l'arlicie sans changement.) 


| d'administration publique pour la fixation du sta 


Art. 2 — Le directeur du contrôle du budget et du contentieux 
au ministère des armées et le directeur de comptabili:é publi- 
que au ministère des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de lexceution du présent arrêté, qui sera publjé au Jour- 
nai vfjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le ?er juillet 1958. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par dé’égation : 
Le directeur du contrôle du budget 
et du contentieux, 
M. MORIN. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le chef de service, 
K. VÉRON. 


“rt 


Concours pour le recrutement 
d’intirmières civites des hôpitaux müilaires. 


Le ministre des armées et le ministre d'Etat, 

Vu la_loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi no 514-598 du 24 mai 1951 (art. 29) déterminant les 
conditions selon lesquelles sont organisés les concours ouvrant l'ac- 


cès aux ernplois publiées; 

Vu la loi du 8 avril 1916 (art. 5} relative à l'exercice des pro- 
fessions d’assistantes ou d’auxiliaires du service social et d’infirmiè- 
res ou d’infirmiers ; 

Vu le décret no 53-231 du 18 mars 14953 (art. 5) partant règlement 

ut particulier du 
corps des infirmières civiles des hôpitaux militaires; 

u le décret n° 54-1262 du 24 décembre 1%54 portant application 
de la loi n° 52-833 du 18 juiket 1952 faisant bénéficier les combat- 
tants d’Indochine et de Corée de loutes les dispositions relatives 
aux combattants de la guerre 1939-1945, 


Arrétént : 

Art. 4e — Un concours sera ouvert à la date du 13 janvier 1959 
pour le recrutement de vingt-cinq infirmières civiles des hôpitaux 
militaires. 

Art. 2. — Le concours est ouvert aux candidates françaises ou 
naturalisées Françaises, titulaires. du diplôme unique d'’infirmière 
délivré depuis le décret du 18 février 1938 visé à l'articie à de la 
loi du 8 avril 1946 susvisé et âgées de vingt et un ans au moins 
et de trente-cinq ans au plus le 1er juillet 1959. Cette limite d’âge 
de trente-cing ans est reculée, le eas échéant, d’une durée égale, 
dans la limite de cinq ans, aux périodes d'engagement pour la durée 
des hostilités, pr d'une année par enfant à charge, en appli- 
cation de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939. 

Art. 3. — Les épreuves écrites et orales (théoriques et pratiques) 
de ce concours auront lieu, en principe, rs la métropole au chef- 
lieu de chaque région militaire et pour l'Afrique du Nord à Alger, 
Rabat et Tuhis. 


Ces épreuves seront organisées comme il est indiqué ci-après: 


EPREUVES ÉCRITES 


Le mardi 43 janvier 1999: 

A neuf heures: composition française portant sur un sujet ne 
nécessitant pes de connaissances spéciales (durée: deux heures; 
coefficient: 2). 

A quatorze heures: composition sur un sujet d'hygiène (durée: 


deux heures; coefficient : 3). 


EPREUVES ORALES ET PRATIQUE 


La dale des épreuves orales et pratique sera fixée ultériéurement, 


Nature des épreuves. | 


Première épreuve orale (coefficient: 3; durée: quinze minutes) : 

Celle épreuve sera censtituée par trois interrogations portant sur 
l'anatemie, la physiologie et la pharmacie, 

Deuxième épreuve orale (coefficient: 3; durée: dix minutes) : 
ne épreuve portera sur une interrogation de pratique hospila- 
ière. 

Epreuve pralique (coefficient : 4; durée variable suivant sa nature) : 

Cette épreuve comportera obligatoirement : 

L'application d’un pansement, bandage, écharpe. 

La reconnaissance et la manipulation d'instruments d'usage cou- 
rant faisant partie de l'arsenal médico-chirurgical. 

Art. 4. — Les candidates au concours doivent établir une demande 
écrite sur papier libre indiquant : 

Leur adresse exacte. 

Le centre d'examen écrit ou oral qu'elles auront choisi. 
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A l'appui de leur demande, les candidates devront joindre les 
pièces suivantes ; 

Un extrait d'acte de naissance, et, s'il y a lieu, un certificat de 
nationalité délivré par le juge de paix coustalant que la candidate 
est Francaise ou naturalisée Française depuis cinq ans au moins à 
la date du 1° juillet 1959 [dans ce deuxième cas, joindre copie «er- 
tiiée conforme du décret de naturalisation) ; 

Un extrait du casier judiciaire (bulletin ne 3); 

Copie certifiée conforme de leur diplôme d'Etat leur permettant 
d'exercer la profession d'infirmière, ou de l'atlestation en lenant 
lieu. 

Les dossiers de candidature devront parvenir au ministère des 
armées, direction centrale des services de santé des armées, 221, bou- 
levard Saint-Germain, Paris (7}, avant le 25 novembre 1958. 

La liste des candidats autorisés à prendre part au concours est 
arrêtée par le ministre des. armées, qui fera parvenir en temns oppor- 
tun aux intéressées l'autorisation de concourir ainsi que toutes 
indications jugées utiles. 


Art. 5. — Toute candidate doit être physiquement apte à rempiir 
l'emploi d'infrmière civile des itaux militaires. 

L'examen médical destiaé à déterminer cette aptitude aura lieu 
au moment des épreuves orales à l'hôpilal mililaire du lieu de 
convocation aux épreuves orales. 


Art. 6. — Le amme des épreu 
simmelles mentionnées à l'articie 3 
les imatières suivantes: 


ves de connaissances profes- 
du arrêté porte sur 


Epreuve écrite. 


Modes de propagation des maladies contagieuses transmises par 
voie respiratoire, par voie digestive, par l'intermédiaire d'insectes 
(pour ceîte dernière catégorie seuls le typhus exanthématique et le 
paludisme seront envisagés). 

Le rôle des porteurs de germes. 

Procédés d'isolement des malades contagieux. 


Notions d'hygiène alimentaire : 

la ration alimentaire, valeur mutritive de certains aliments; 

Les vitamines et les avitamineses; 

Surveillance et conservation des principales denrées de première 
nécessité (eau, lait, œufs, légumes, fruits, viande); 

Les conserves alimentaires; 

Epuration de l'eau et siérilisation du lait. 

Lever des locaux et des excréta; méthodes et produits 
utilisés. 

Méthodes de désinsectisation. 

Hygiène corporelle: vèlements, linge, téguments et muqueuses. 

Hygiène de l'habitation: procédés de ventilation, de chawflage, 
d'éclairage, propreté du sol et des murs, enlèvement et destruction 
des matières usées. 


Les grands fléaux sociaux: tuberculose, alcoolisme, syphilis; leurs 
dangers pour l'individu, la famille, la nation: 

Moyens de protection; 

Organisalion de la lutte contre ces maladies en France. 

Mesures sanilaires légales à l'échelon national : 


Déclaration des maladies contagieuses, règles de l'éviction sco- 
aire. 


Notions d'hygiène sociale : 
Dispensaires et sanatoriums: protection maternelle et infantile. 


Première épreuve orale. 


Notions sunccinctes d'anatomie. — Squelette. Principales articula- 
tions et principaux muscles. Cœur et vaisseaux. Terriloires gangiion- 
naires, L'appareil digestif et ses glandes annexes. Appareil respira- 
toire. Appareil génilo-urinaire. Principales divisions du système 
nerveux. Corps thyroïde. Analomie sommaire de l'œil et de foreille, 


Notions succinctes de physiologie. — Composilion et circulation 


du sang. Respiration. Principaux temps de la digestion. Production 
et excrétion de l'urine. 


Notions sueccinetes de pharmacie. — Composition et mode d'admi- 
Distration des solutions, potions, sirops, tisanes, cachets, comprimés, 


bilules, granulés, paquets, capsules, poudres, pormmades, pâtes, 
äripoules, d'usage courant. 
Notions sommaires sur les gaz de combat. — Classification. Action 


sur l'organisme. Protection individuelle et protection collective 
Appareils. 


Deuxième épreuve orale. 


Pratique hospitalière. 


Le malade à l'hôpital; vêtements, toilette, lit, prise 
A. température, . du pouls, des mouvements respiratoires, 
s. 
Désinfection des thermomitres. 
La visite du médecin à l'hôpital. 
Désinfection de la chambre en eours et à la fin de :a maladie. 
Désinfection des crachoirs, bassins, vaisselle, 


et inscriptions 
du 


Isolement des grands malades. Signe de l'agonie et de la mort. 


Soins à donner aux agités. | 
Prélèvemen!s de sang, liquide céphalo-rachidien, exsudat rhino 


pharyngé, pus, crachat, urine, selle pour analyse. 

Soins d'urgence en cas d'asphyxie (gaz d'éclairage, oxyde de car- 
bone, élecitroculion et noyade). 

Traitement d'urgence des hémorragies externes. 

Procédés de respiration artificielle. 

Traitements d'urgence des principales 
paisons et conirepoisons. | 

Les régimes alimentaires à l'hôpital. Bièles. Cuisine de régime. 
Mode de distribution des aliments. 

Instrumentation et technique des injections hypodermiques, intra- 
musculaires, intra-veineuses, de la ponction pleurale et de :e 
ponction lombaire. 

Ponction évacuatrice. Stérilisation des seringues et aiguilles. 

Pulvérisations et inhalations. Gargarismes, aérosols. 

Collutoires. Coallyres. 

Frictions et onctions. 

Massages. 

Cataplasmes. Simapismes. Vésicatoires. Ventouses. Sangsues. 

Thermocautère et galvanocautère. 

Appication de la glace 

Bains, enveloppements humides. 

Lavage d'estomac. Tubage duodénal. 
Gouite à 

Vaccination: but technique et vaccins employés. 

Injection de sérums: principaux sérums emplayés. 

Injection de sérums artificiels: goutte à goutte intra-veineux et 
sous-cutané. 

Matériel et objets de pansement. Leur stérilisation. 

Préparation et entretien de la salle d'opérations et de Ia salle de 
panseanen(s. 

Préparation du malade à opérer. Soins à donner à l'opéré. Surveil. 
iance post-opératoire. 


intoxications, principaux 


Suppositoires. Lavements. 


Re générale: préparation, méthodes, instrumentation, 
accidents. 

La transfusion sanguine: diverses méthodes, instrumentation, 
les grou sanguins. 


Les différents procédés de réanimation. 
Principaux Bandages croisés ou bandages spiraux. 
Différents bandages de la têle. Echarpes. Bandages de corps. 


Les grands pansements pour brûlés. 
Appareñlage des fractures. Appareils plâtr£s. Appareils à extension 


continue. SurveHlance des b'essés plâlrés. 


Art. 7, — Le jury sera unique et comprendra quatre membres 
désignés par le ministre, savoir : 


1° Un médecin colonel ou lieutenant-colonel, président ; 
2e Deux médecins commandants ou capitaines ; 


3 Un officier d'administration du service de santé, capitaine ou 
lieutenant, qui assurera en outre les fonctions de secrétaire. 


Art. & — Les notes des épreuves écrites et des épreuves orales 
et pratique seront données de 0 à 20, Toute mote inférieure à 5 
sera éliminatoire dans toutes les épreuves. 


L'admissibilité aux épreuves orales et pratique sera acquise 
aux candidates qui totaliseront au moins 0 points-pour l'ensemble 
des épreuves écrites. 

L'admission définitive ne pourra être acquise, dans la limite 
des emplois mis au concours, qu'aux candidates qui tolaliseront au 
moins 180 points pour l'ensemble des épreuves du concours. 


Dans le cas où plusieurs candidates détiendraient le même nombre 
de points pour l'ensemble des épreuves du concours, elles seront 
départagées au moyen de la note nbtamne à l'épreuve pratique et, 
éventuellement, dans le cas d'égalilé de points dans celle dernière 
épreuve, suivant le nombre de points obtenus à la première, puis 
à la deuxième épreuve orale. 

Les candidates déclarées admises définitivement seront classées par 
ordre de mérite d'après les résultats du concours. 

Leur nominalion, qui ne pourra être effectuée qu'à l'emploi 
d'infirmière civiie stagiaire des hôpitaux militaires, aura dieu, en 
fonction de cet ordre, dans la limite des postes à pourvoir, Les 
candidates inscrites à la suile de celles qui seront nommées pour- 
ront éventueliement être anpelées à remplacer l'une de ces der- 
nières, défaillante ou démissionnaire, dans l'année suivant jà daie 
de publication des résuilals du concours, 


Art, 9. — Le ministre des armées et le ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui ie concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique 
française. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1958. 

Le ministre des armées, 
Pour ie ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
DONNEDIEU DK VABRES, 


Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
FIERRE CHATENET. 


> 
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10 Juillet 1958 


Délégations de signature. 


Le ministre des armées, 

Vu l’arrêélé du 2% juin 1958 portant délégation de la signature du 
ministre des armées, 

Arrêle : 

Art, fer, — L'article 2 de l'arrêté du 24 juin 1958 portant dé!égation 
de la signalure du ministre des armées est abrogé el remplacé par 
le suivant: 

« M. le général d'armée Zeller (Marie-André), chef d'’élat-major 
de l'armée de terre, a dé.égalion permanente de signalure pour toules 
les affaires d'ordre purement mililaire ». 

Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal o/Jiciel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 7 juijlet 1958. 


PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des armécs, 
… Vu le décret no 57-233 du 23 janvier 1917, modifié por le décret 
ne 36-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer leur 
signature ; 

Vu le décret no 56-661 du 20 juin 1956 relatif à l'organisation de 
l'administration cenlra:e du ministère de la défense nationale et des 
forces armées ; 

Vu le décret neo 58-525 du 10 juin 1958; - 

Vu le décret du 1er juin 1958 portant nomination des membres du 


Gouvernement; 
Vu le décret du 1er jujilet 1958 portant nomination d’un directeur, 


Arrête : 

Art fer, — M. Laure (Maurice), inspecteur des finances, directeur 
des services financiers et des programmes, reçoit délégation pour 
signer, dans la linile de ses atiribulions, au nom du minislre des 
armées, tous arrêtés, actes et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Aït, 2 — Le présent arrélé sera publié au Journal ofjiciel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1958, 
PIERRE SUILLAUMAT, 


Conseil de l'ordre du Mérite militaire. 


. Par arrêlé du 25 juin 1958, sont désignés comme membres du 
conseil de l’ordre du Mérite mililaire : 

Titulaire, représentant l'état-major de l’armée de terre: M. le 
chef de bataillon Prunier-Duparge (Paul), en remplacement de 
M. le Jieutenant-cojonel Buan (René). 

Suppléant, représentant l'état-major de l'armée de l'air: M. le 
andré) Tulout (Jean), en remplacement de M. le capilaine Mingot 

ndré). 


Armée de terre (active). 


.. Par arrêlé du fer juillet 1958, M. le chef de bataillon du génie 
Coleno (Jean-Marcel), placé «hors cadres, en mission» au titre 
du ministère des affaires éirangères, à la disposition de 11 mission 
mililaire française près le Gouvernement royal du Cambodge, est 
réintégré dans les cadres à compler du 7 mars 1998, 


Par décision du fer juillet 1958, sont nommés, avec leur grade 
et leur ancienneté de grade, dans le corps des officiers de réserve, 
à compter du jour de la radiation des cadres de l’armée active, 
et affectés pour administration aux éiats-majors désignés ci-après 
les officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
fre RÉGION MILITAIRE 
Elat-major de région. 


- M. Bonviolle (Pierre-Jules-Edmond), lieutenant-colonel d'infan- 
terie (B. E. M.). Vient de l'état-major de la 1re région militaire. 

M. Royne (Georges-Marie), chef de bataillon d'infanterie (D. E. M.). 
Elait en non-actlivité à l'état-major de la subdivision autonome de 
la Seine, 

M. Ilure (Pierre-Louis-Marie), colonel d'artillerie (D. E. M.). Vient 
de l'étal-major des forces armées. 

M. Le Tanter (Pierre-Marie-Gabriel\. chef d'escadron d'artillerie 
(S. M. C. F). Vient de la base militaire de Marseille. 

M. Coulon (Auguste-Raymond), capilaine du cadre des adjoints 
administratifs des corps de troupes, Vient de la délégation inter- 
armées de l'action sociale des forces armées en Tunisie. 


Subdivision autonome de la Seine. 


M. Cottin (Marcel-Joseph-Marie), colonel d'infanterie. Vient de la 
section technique de l'armée. 

M Cure (Marcel-Auguste), lieutenant-colonel d'infanterie. Vient 
du commandement de l'arrondissement de stationnement de 


Wittlich. 
M. Brits&h (Rager-Léon-Joseph), -chef de bataillon d'infanterie. 


Vient de l'état-major de la subdivision militaire de Mostaganem. 


M. Dubois (Joseph-Marie-Henri), chef de bataillon d'iñfanterie. 
Vient du 35e régiment d'infanteri. 
M. Duac (Jean), chef de bataillon d'infanterie. Vient du 


régiment de tirailleurs slgériens, 

M. Franceschini (Louis-Joseph-Camille)}, chef de bataillon d’infan- 
terie, Vient du centre interarmées de documentation mililaire de 
Paris. 

M. Lainey (Yves-Henri-René), chef de bataillon d'infanterie. Vient 
de l'état-major du territoire militaire, Aïn-Sefra. 

M. Bertrand (Roger-Maurice-Désiré), capitaine d'infanterie. Etait 
en non-activité à létat-majior de la subdivision autonome de la 
Seine. 

M. Delafon (Jean-Claude-Emile), capitaine d'infanterie. Elait en 
non-activité à l’élat-major de la subdivision aulonome de la Seine. 

M. Derouin (Jean-Gustave-Léon), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-activilé à l'état-major de la subdivision autonome de la “eine. 

M. Granger (flenri-Rober!), capitaine d'infanterie. Vient du 13° régi- 


ment de tirailleurs algériens. 
M. Le Sellier de Chezelles (Jean-Ursin-Maximilicn-Marie), colonel 


de l'arme blindée-cavalerie. En disponibilité à la compagnie adminis- 


trative régionale n° 1. 
M. d'Ollone (Jean), iieutenant-colonel de l’arme blindée-cavalerie. 


Vient cu secrétarial général permanent de la défense nationale. 

M. Salmon (Raymead-Emile), chef d'escadron d'artillerie. Vient de 
la brigade d'artillerie antiaérienne. 

M. Wailliser (Fernand-Eugène), capitaine d’arti'lerie. Etait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision autonome de la Seine. 

M. Etcharry (Henri-François), colonel du train. Vient du comman- 
dement du train et de la direction des transports de la 8e région 
Militaire. 

Groupe de subdivisions de Versailles. 


M. Nicollet (Pierre-Marie-Eugène-Xelly), lieutenant-colonel d’infan- 
terie. Vient du 23e régiment d'infanterie. 

M. Cherpilel (Pierre-Gabriel-Jean), chef de bataillon d'infanterie. 
Vient de l’élat-major de la 29e division d'infanterie. 

M. Hurstel (Marie-Robert-Emile}, chef de bataillon d'infanterie. 


Vient du 131e régiment d'infanterie. 

M Richard (Jacques), chef de bataï'lon d'infanterie. Etait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision autonome de la Seine. 

M Valdre (Georges-Paul-Lurien), lieutenant d'infanterie. Vient de 


la compagnie adminislrotive régionale ne 7, 
2e RÉGION MILIJAIME 
Etat-major de région. 


M. Delmatle (Henri), capitaine dn cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupes. Vient de ia 2 compagnie régionale du train 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 


M. Darras (René Robert-Louis), capitaine du train. Vient du com- 
mandement de la 35° compagnie de camp, la Courtine. 


Groupe de subdivisions de Laon. 


M. Magneron  (Robert-André-Louis-Emilien),  lieutenant-co'onel 
d'infanierie. Vient du commandement du centre mobilisateur n° 91. 


Subdivision autonome du Nord. 


M. Magron (Maric-Paul-Georges), lieutenant-colonel d'infanterie. 
Vieut de l’éat-major de la 2° région militaire. 

M. Canioni (Jean-Marie-Paul), colonel d’artil'erie. Vient du com- 
mandement de l'artillerie de la 2e région militaire. 

M. Puycouyoui (Lucien), colonel d'artillerie, Etait à la disposition 
du général commandant la 2 région militaire. 


Subdivision autonome. de la Seine-Maritime. 


M. Buat-Ménard (André-Marius-Joseph}, chef de bataillon d’infan- 
lerie. Vient de la compagnie administrative régionale ne 1. 

M. Leprieur (Bernard-Edmond- Emile), capitaine d'infanterie. Vient 
du 3° balaillon de zouaves. 
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3 MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Bonnaud (André-François-Jean-Augusle), colonel d'infanterie 
(B. E. M.). Vient du commandement de !a zone de stationnement 


de la Sarre, 
M. Gougeon (Etienne-François-Ilonoré), capitaine du cadre des 


adjoints administratifs des cor,s de troupes, Vient da centre d'ins- 
truction du train n° 155. 

M. Kitman (Joseph-Ernest-Marie), capitaine du cadre des adjoints 
administratifs des de troupes. Vient 4u régiment de spahis 


Groupe de subdivisions du Mans. 


M. Vieillet (René-Ermile-Eugène-Oscar), capilaine du train. Vient 
du centre d'instruction du train ne 155. 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


M. Le Clercqa de Lannoy (Michel-Emile-Gaston-Marie-Robert), colo- 
nel de l'arme blindée-cavalerie. Vient du commandement de la sub- 


division de Maine<t-Laire. 
M. Baroen (Paul-Emile-Marcel), chef d’escadron d'artillerie. Vient 


du 19 régüument d'artillerie antiaérienne. 


Groupe de subdivisions de Rennes, 


M. Cadteu (Charies-Victor-Pierre-Marie), colonel d'infanterie. Vient 
du commandement de la base de transit interarmées de Casablanca. 

M. Le Saout (Charles-Emile), chef de bataillon d'infanterie. Vient 
du 6° régiment d'infanterie. 


RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Lerch (Louis), capitaine du cadre des adjoints de chancel- 
d-rie. Vient de la compagnie açrministrative régionale n° 4. 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


M. Malfre (Pierre-Jean-Henri)}, colonel d'infanterie. 
commandement de la subdivision de la Dordogne. 

M. Riondet (André-Eugène-Alexandre), chef de bataillon d'infan- 
terie, Vient de la 1re région militaire. 

M. Bernos (Adrien), capilaine d'in’anterie. Vient de l'état-major 
de base militaire d Tunis. 

M. Moreau {Maurice}, capitaine d'infanterie. Vient du dépôt des 
isolés métropolitains de Marseiile. 

M. burin (André), lieutenant-colonsl de l'arme blindée-<cavalerie. 
Vient de l'état-major de la base militaire de Casablanca. 

M. Quechon (Charles-Fernand), colonel d'artillerie. 
commandement de la subdivision de la Vendée. 


Vient du 


Vient du 


Groupe de subdivisions de Limoges. 


M. de Waubert de Genks (François-Marie-Gaston), chef de batail- 
lon d'infanterie, Vient de l'état-major du groupe de subdivisions de 
Limoges. 

M. Gauthier (Jean-Marie), capitaine Vient du 
43%» groupe d'artillerie antiaérienne. 


d'artillerie. 


Groupe de subdivisions de Tours. 


M. Bertin (Henri), capitaine d'infanterie, Vient Qu 1%2%° régiment 
d'infanterie motorisé. 

M. Boutin (Edouard-Louis-Armand\, chef d'escadron du train. 
Vient du centre d'instruction du train ne 153, 


5e MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Pau. 


M. Panc (Camille-Vietor-Emile), colonel d'infanterie. Vient du 
Commandement du centre de présélection de la 3° région militaire. 
M. Bondon (iean-Pierre), capitaine d'infanterie, Etait en non- 
activité à l'état-major du groupe de subdivisions de Pau. 
M. Bordères (Gevorges-Julien-Maurice), chef d'escadron d'artille- 
tie. Vient du 62% régiment d'artillerie, 


Croupe de subdivisions de Perpignan. 


M. Siemmelen (Joseph), capitaine d'infanterie. Vient du & batail- 
lon de tirailleurs tunisiens. 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 


M. Père (Marcel-Jean-Juseph), chef de bataillon d'infanterie, 
Vient de l'état-major de l'arrondissement militaire de Duperié. 


RéGios MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Boucher (Camille-Raymond), capitaine du cadre des adjaiuts 
administratifs des corps de troupes. Vient du 9% régiment d'infan- 
terie. 

Groupe de subdivisions de Châlons-Sur Marne. 


M. Prothin (Pierre), chef d'escadrons de l'arme blindée-cavalerie. 
Vigut de l'arrondissement militaire de Teniet-el-Haad. 


Subdivision autonome de la Mosel'e. 


M. Bailhache {André-Julien), chef de balaïllon d'infanterie. Vient 
du commandement du service de l'action sociale des lorces armées 
de la 26° division d'infanterie, 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


M. Gadchaux (Charles-Julien), capitaine d'infanterie, Vient du 
bataillon d'infanterie légère d'Afrique. 

M. Roucher (Henri-Gusiave-Elienne), capilaine d'infanterie. Vient 
du 22° régiment de lirailleurs algériens. 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


M. Thiriat (Pierre-Nicolas-Edouard), colonel d'infanterie, Vient de 
l'état-major de la 6° région militaire. 

M. Barrier (René-Ienri-Eugène), colonel d'artillerie, Vient de 
l'état-major du groupe de subdivisions de Strasbourg. 

M. Lerailtier (Gaston-Octave-Joseph), capitaine du train. Vient du 
escadron du train, 


7: MAITAINE 
Ltat-major de région. 


M. Chazy (Eugène-Marins), capitaine du caÿre des ad'oints adm. 
Ristratifs des corps de troupes. Vieut du 12% régiment d'infanter.e 


Groupe de subdivisions de Besançon. 


M. Valot (François-Charles-Louis), chef de bataillon d'infan- 
terie. Vient de la section technique de l’armée, 

M. Bigot (Léon-Charles), capitaine d'infanterie, Vient du 3% régt 
ment d'infanterie, 


Groupe de subdivisions de Dijon. 


M. Gerard (Roger), capitaine d'infanterie, Vient du % régiment 
de tirailleurs marocains. 


Se 
Etal-major de régiva, 


M. Clochard  (Jean-Marie-Paul), lieutenant-colonel d'infanter!@ 
(B. E. M.). Vient de l'état-major de la subdivision inilitaire de Rône. 
M. Leroy (Robert-Alexis-Joseph), capitaine du cadre des adjoints 
administratifs des corps de troupes. Vient de l'école d'application 
des transmissions. 

M. Prud'homme (Jean-Emile), liculenant du cadre des adjoints 
des corps de troupes, Vient du 7° régiment d'infane 
crie. 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 


M. Caïlhol (Maurice-Victor-Fmile), chef de bataillon d'infanterie, 
Vient du 2° régiment d'infanterie. 

M. Chiudini (Jean-bariust, capitaine d'infanterie, Vient du centre 
d'instruction du 13%* bataillon de chasseurs alpins. 

M. Mollaret (Pierre-Francois), chef d'escadron du train. Vient du 
commandement du groupe de transport n° 549, 
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Groupe de subdivisions de Grenoble. 


M. Moreau (Louis-Gustave-Théophile), chef de bataillon d'infante- 
rie, Vient de l'état-major de la subdivision de la Drôme. 

M. Plot (André-Henri), capitaine d'infanterie, Etait en non-activité 
à l'état-major du groupe de subdivisions de Grenoble. 

M. Simonard (Jules-Emile-Léon), capitaine d'infanterie, Vient de 
la compagnie administrative régionale ne 8. 

M. Aubert (André-Emile-Maria), colonel d'artillerie. Vient du com- 
mandement de la 3° brigade d'artillerie antiacrienne. 

M. Decorme (Joseph-Régis), capitaine d'artillerie. Vient de Ja 
2% compagnie de camp. 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
M. Foucault (Philippe-Marius), chef de bataillon d'infanterie. 
Vient du 60e régiment d'infanterie, 
M. de La Molte de La Motte Rouge (Alain-Emite-Augustin-Marie), 
chef d'escadrons de l'arme blindée-cavalerie, Etait en non-aclivilé 
à l’élat-major du groupe de subdivisions de Lyon. 


9e RÉGIOY MILITAIME 
Groupe de subdivisions de Marseille. 


M. Chauliaguct (Georges-Antonin), chef de bataillon d'infanterie. 
Vient du centre d'instruclion d'infanterie du corps d'armée de 
Constantine. 

M. Casanova (Ilorace-Emile), capitaine d'infanterie. Etait en non- 
activité à l'état-major du groupe de subdivisions de Marseille 

M. Moulin (Francis-Emile-Antoine-Balthazard), capitaine d’infan- 
terie. Etait en non-aclivité à l'élat-major du groupe de subdivisions 
de Marseille. 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 


M. Jeanlaurent (Jean-Pierre), capitaine d'infanterie. Elait en non- 
aclivilé à l'élal-major du groupe de subdivisions de Montpellier. 


Groupe de subdivisions de Nice, 


M. Sandreschi (Barthélfmy-Anloine), lieutenant-colonel d'infante- 
rie. Vient du 3e régiment de tirailleurs algériens. 

M. Pradeloux (Marcel-Elie-Marie-Albert), capitaine d'infanterie. 
Vient du 9e régiment d'infanterie. 

M. Raval (Francois-Marcel), capitaine d'infanterie. Vient du centre 
d'instruction régional ne 1 à Verdun. 

M. Dupont de Ligonnes (Marir-lacques), lieutenant-colonel de 
l'arme blindée-cavalerie. Vient ue l'état-major de Ja subdivision 
luilitaire de l'Aveyron. 

M. Mengus (Pierre-Edouard-Marie-Jean\, colonel d'artillerie, Vient 
du commandement de l'artillerie de la 4e région militaire. 


Subdivision autonome de la Corse. 
M. Ni'olini (Mathieu-Lécn), capilaine du train. Vient de la 5° com- 
pagnie régionaie du train, 


10° RÉGION MIrITAINE 
Corps d'armée d'Alger. 


M. Hebert de Beauvoir du Boscol (Charles-Maric-Joseph-Robert), 
Capilaine de l'arine blindée-cavalerie. Etait en non-activité à l’état- 
major du commandement de l'arme blindée-cavalerie des troupes 
françaises au Maroc. 

M. Le Clerc (Pierre-Armand-Jean), chef d'escadron du train. 
Elail en non-aclivité à l'étatnajor du corps d'armée d'Alger, 


Conrs D'ARMÉE 


M. Laimay (Fdmond), colonel d'infanterie, Vient du comman- 
dcinent de l'arrondisseinent mmiilaire de Mascara, 


COMMANDEMENT SUFÉRIEUT INTERANMÉES DES TROUPES FRANÇAISES AU Manoc 


Etat-major. 


M. Mira (Ernest-Julien), capitaine des adjoints de chancellerie. Ê 


Vient de l'état-major du commandement 


supéricur iulerarmées 
des troupes françaises au Maroc, 77 


%e division d'infanterie, à Casablanca. 


M. Colleou (François-Louis-Mathurin), lieutenant-colonel d'infan- 
terie. Vient du commandement du centre mobilisateur n° 6. 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DES FORCES ARMÉES 
D'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE— TOGO 


M. Breton (Jacqnes-Joseph-Marie), chef de bataillon d'infanterie. 
Elait en non-activilté à l'état-major de Ja subdivision autonome de 
la Seire, 


Armée de l'air (réserve). 


Par décision en date du 13 juin 1958, les officiers de réserve 
dont les noms suivent, qui avaient été placés dans la position 
« hors Cadres » au titre de l'affectation spéciaie, sont radiés de 
+ posilion et réintégrés dans les cadres des réserves de l’armée 
l'air: 

2e région aérienne. 


MM. Denquin (Jean-Marc-Adrien), commandant. 
Flurin (Paul-Pierre-René), commandant. 
Person (Jean-Yves-Louis), capitaine, 

Cecchini (André-Henri-Antoine), lieutenant. 
Gravez (Roger-André), lieutenant, 

Grehant (Pierre), lieutenant. 

Lapeyssonnie (Jean-Barthélémy-Noël-Marie), lieutenant. 
Many (Claude-Elie), lieutenant 

Moussy (Jean-Picrre-Marie-Joseph), lieutenant. 
Dore (Robert-Maurice-Ciaude), sous-lieutenant. 
Dujardin (André-Désiré-Henry), sous-lieutenant. 
Hinterlang (Francais-Julien), sous-lieutenant. 
Plard (Kléber-Noël-Norhert), sous-lieutenant. 
Vassaud (Jacques-Henri-Marcel), sous-lieutenant. 


Air Maroc. 
M. Reboul (Picrre-Roger), lieutenant. 
Air Tunisie. 
M. Berger (André-Mareel\, lientenant. 


Régisseurs d’avances. 


Par arrèlé du 4 juillet 1958, M. Brans (Jacques) est nommé régis- 
seur d’avances sur la base aéronavale de Port-Lyautey, en rempla- 
cement de M. Jan (Léon), officier en chef d'administration de la 
marine, qui a reçu une nouvelle affectation. 

Conformément aux disposilions de l'arrêté ministériel du 12 sep- 
tembre 1952, le montant du cautionnement et le taux de l’indem- 
nité de responsabilité dn nonveau régisseur sont fixés respective: 
ment à 3.200.000 F et 48.000 F, pour un montant maximum d'avan- 
ces de 90 millions de franes. 


Personnels civils extérieurs (air). 


Par arrété en date du 28 juin 1958, est acceptée, à compter du 
4 août 1957, la démiesion de M. Fournier (Louis), chef adjoint de 
service administratif de classe normale des serviees extérieurs. 

L'intéressé est rayé ds cadres du personnei civil des services 
extérieurs de l'air à compter de la méme date. 


Tableau des désignations pour servir outre-mer du 25 juin 1968.) 


Rectificatif au Journal officiel du 29 juin 1958; 
Page 6059, 1re colonne: 
Officiers. 
IL — Pour servir en Afrique occidentale française. 
E:nbarquement à partir du 40 août 1958. 
Pour servir dans les cadres, 
Jnfanterie de marine, 
Capiiaines. 
Rayer: « Giliicr (Eugène), 10° R. M. », 
page, 2 colonne: 
Embarquement à partir du 10 septembre 1958. 
Four servir dans les eadres. 
Jnfanterie de marine. 
Capitaines, 
Ajouter: « Gillicr (Eugène), 1% R. M. ». 
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Page 6059, 2e colonne : 
Embarquement à partir du 10 septembre 1958. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de. marine. 
Lieutenant, 

Au lien de: « Remy (Daniel), R. M. (spécialiste blindés 
molorisés) », lire: « Remy (Daniel), 10° R. M. (spécialiste blindés 
motorisés) ». 

Page 6060, {re colonne: 


IL — Pour servir en Afrique équatoriale française. 


Embarquement à partir du 10 août 1958. « 


Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Chef de batailion. 


Au lieu de: « Germain (François), % M. (spérialiste affaires 
islamiques africaines) », lire: « Germain (François), 4e R, M. 
(spécialiste affaires islamiques africaines) ». 


Page 6062, ire colonne: 


VL — Pour servir aux Anlilles. 
Après : 
Médecin commandant, 
Nègre (Roland), % R. M. 
Ajouter: 
Embarquement à partir du % août 198. 
Pour servir dans les cadres. 
Intendance des troupes d'outre-mer, 
Fonctionnaire. 
Intendant militaire de 2° classe. 
Therond (Gaston), fre R. M. 


Sous-officiers et hommes de troupe. 
IL. — Pour servir en Afrique occidentale française. 
Dans les cadres. 
Page 6065, 2 colonne: 
5e Embarquement à partir du 10 seplembre 1958. 
C. — Spécialistes blindés. 
Infanterie de marine. 

Au lieu de: « Sergent-chef Renard (Félix), 10 R. M., B. C. &., 
. A. T. 2 spécialité infanterie blindée », lire: « Sergent-chef 
Renard (Félix), 10° R. M., B. C. S. infanterie, C. A. T. 2 spécia- 
lité blindée ». 

D. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 

Au lieu de: *« Sergent-chef Lange Daniel (Louis), 10 R, M. 
. C. C., B. E./E. R. », Lire: « Sergent-chef Lange (Daniel-Louis), 
40° R. M., B. C. S., B. E./E R. » 

II, — Pour servir en Afrique équatoriale française, 
Dans les cadres. 


3e Embarquement à partir du 10 août 1958, 


Page G0Gi, 2 colonne: 
C. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 


Au lieu de: « Sergent-chef Dreyfus (Georges), B. C. S$S., BR. EF. 
chiffre », lire: « Sergent-chef Dreyfus (Georges), 1° R. M., B. C.Ss., 
B. E. chiffre ». 

(Le reste sans changement.) 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 7 juillet 1958 
portant nomination d'un ministre plénipotentiaire, 


Par décret en date du 7 juillet 1958, M. Gouge (Maurice), conseil- 
ler des affaires étrangères de 1re classe, est nommé ministre pléni- 
polentliaire de 2° classe, 2 échelon, à compter du 15 juin 1958, 


—+ — 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Déoret du 7 juillet 1958 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique 


Par décret en dale du 7 juillet 41958, ont été approuvées les modi- 
ficatiens apportées aux statuls de l'association reconnue d'utilité 
publique dite Association amicale des anciens élèves de la facuité 
des lettres de Paris, qui prendra désormais le titre d'Assucialion des 
anciens élèves de !'a faculté des lettres de Paris. 


Administration préfectorale. 
Par arrêté en date du 2 juillet 1958, sont tilularisés dans le grade 
de chef de cabinet de préfet: 
A compter du 16 avrii 198: M. Chobert (Jean-Marie), 
cabinet du préfet de l'Yonne, 
A compler du 20 avril 1958: M. Gasnier (Jacques), chef de cabinet 
du préfet du Var. 


chef de 


MINISTERE DES FINANCES 


Décret n° 58-577 du 7 juillet 1958 relatif aux indemnités d’'habil- 
lement allouées aux personnels de l'administration des 
douanes et droits indirects. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d’Elat et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 143 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 57-985 du 30 août 1457 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des agents de la 
catégorie A des services extéreurs de la direction générale des 
douanes et droits jadirects ; 

Vu le décret n° 53-1162 du 23 novembre 1953, modifié par 
le décret n° 55-917 du 5 juillet 1955, relatif à l'habillement 
des personnels de l'administration des douanes et d'oits indi- 
rects ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. — Les dispositions du premier de l'ar- 
ticle 1% du décret n° 53-1162 du 23 novembre 1953 sont rem- 
placées par les suivantes: 

« Les agents supérieurs et les agents des buréaux astreints 
au port de l'uniforme, les officiers, les inspecteurs et les ins- 
end centraux des brigades ainsi que les autres agents des 
rigades pourvoient eux-mêmes à l'achat, à l'entretien et au 
renouvellement de leurs effets et articles accessoires d'uni- 
forme ». 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 2 du décret n° 53-1162 
du 23 novembre 1953, modiliées par le décret n° 55-917 du 
5 juillet 1955, sont abrogées et remplacées par les dispositions 
ci-après : 

« Art, 2 (nouveau), — Les fonctionnaires visés à l'article 1% 
ci-dessus perçoivent : 

« 1° Une indemnité de première mise, fixée à 41.000 F pour 
les agents supérieurs, les agents des bureaux, les officiers, les 
inspecteurs et inspecteurs centraux des brigades et 40.000 F 
pour les autres agents des brigades ; 

« 2° Une indemnité annueïle d'entretien, fixée à 19.000 F pour 
les agents des hureaux astreints au port permanent de l'uni- 
forme, les officiers, les inspecteurs et inspecteurs centraux 
des brigades et 23.000 F pour les autres agents des brigades », 

Art, 3. — Le ministre d'Elat et le ministre des finances sort 
chargés de l'exécution du présent décret, qui aura eflet da 
{# janvier 1958 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1958. 

C. DE GAULIE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
üUY MOLLET, 
Le ministre des [inances, 
ANTOINE FINAY, 
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Décret n° 58-578 du 7 juillet 1958 attribuant à certains agents 
des brigades des douanes une majoration spéciale de l’in- 
demnité pour travail normal de nuit, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d’État et du-ministre des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 50-1475 du 28 novembre 1950, modifié par 
le décret n° 55-11 du 4 janvier 1955, tendant à relever le 
taux de l'indemnité horaire pour travail de nuit allouée à 
divers personnels de lEtat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art, 1, — Les agents des brigades des douanes qui, entre 
vongt et une heuies et six heures, effectuent des services avec 
déplacement comportant des difficultés particulières du fait 
de jeur exécution en mer, en montagne où en Campagne 
euvent bénéficier d'une majoration de 3 F par heure de 
‘indemnité horaire pour travail de nuit fixée par le décret 
n° 55-11 du 4 janvier 1955 susvisé. 
Art, 2 — Le ministre chargé du budget précisera les ser- 
vices qui ouvriront droit à la majoration prévue à l'article 1*. 
Art. 3, — Le ministre d'Etat et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
rs décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française et prendra effet à compter du 1% janvier 1958. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1958, 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 


Le 


Le ministre des finances, 
ANTOINE PINAY. 


Décret n° 58-551 portant autorisation de dépenses en excédent 
des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts. 


Reclificatif au Journal officiel du 28 juin 1958: 
Page 5997, colonne de gauche: 
Education nationale (ire partie). 


Au lieu de: Chapitres. 
Services communs. — Inspection générale et administration 
académique, — Rémunérations principales................ . 91-91 
Lire : 
Services communs. — Inspection généra'e et administration 
académique. — Rémunérations principales... à 


Décret portant intégration des receveurs dr des 
dans lcs grades prévus par le décret n° 57-987 du 30 août 1957 
tant staiut particulier des personneis de la catégorie A 
vices Extérieurs du Trésor. 


Rectifieatif au Journal ofliciel du 27 juin 198: page 569, 
2e colonne, 26e ligne, au lieu de: « Serandour (Pierre-Marie-François), 
receveur particulier des finances à Dreux (Eure-et-Loir), 14 mais 
4991 », lire: « Serandour (Pierre-Marie-François), receveur parlicu- 
lier des finances à Dreux (Eure-et-Loir), 14 mars 1951 ». 


Cautionnements d'agents comptables. 


Par arrêlé en date du 17 juin 1958, le cautionnement des agents 
complables des centres régionaux des œuvres universitaires et sco- 
luires d'Aix-Marseille, de Besançon, de Bordeaux, de Caen, de 
Clermont-Ferrand, de Dijon, de Grenoble, de Lille, de Lyon, de 
Montpellier, de Nancy, de Poitiers, de Rennes, de Strasbourg et 
de Toulouse a élé fixé à la somme de 500.000 F, 


Par arrêté en date du 18 juin 1958, le cautionnement de l'agent 
captable du centre régional de documentation pédagogique de 
l'acadéinie de Lyon a élé fixé à la somme de 900.000 F. 


d'utilisation de locaux 
affectés au min des finances à Strasbourg (Bas-Rhin). 


Le ministre des finances, 


Vu le décret no 49-1313 du 27 septembre 1949 relaljf à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre 
quelconque par l’Elat, modifié par le décret n° 53-1094 du 5 noveim- 
bre 1953, et notamment l'article 6; 

Vu l'avis émis par la commission centrale de contrôle des opéra- 
tions immobilières dans sa séance du 11 juin 1958, 


Arrêle: 


Art, fer, — Le rez-de-chaussée, tel qu'il est figuré sur le plan 
annexé au présent arrèlé, de l’immeuble silué à Strasbourg-Neudorf 
(Bas-Rhin), affecté au ministère des finances et utilisé par le ser- 
vice d'exploitation industrielle des tabacs et des allumeiles, sera 
utilisé désormais par la direction de la emtuplabilité publique en vue 
de l'installation des bureaux de la recette-perception de Sirasbourg, 
3e division, 

Art. 2. — L'opération donnera lieu au versement par la direction 
de la comptabilité publique au service d’exploitalion industrielle des 
tabacs et des allumettes d'une indemnité annuelle de 100.000 F dont 
le montant pourra être revisé,. à l'expiration de chaque année, par 
le service des domaines. 

Les frais de chauffage, d'éclairage et d'eau seront répartis chaque 
année entre les cecupants de l'immeuble au prorala des surfaces 
cecupées. 

Art. 3. — Le direcieur de la comptabilité publique et le chef da 
service des domaines au ministère des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1er juillet 1958. 

Le ministre dés finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général des impôts, 
Pour le directeur généra!: 

Le chef de service délégué, 
GHAPPON 


Ouverture de crédit, 


Le ministre des finances, 


Vu l’article 30 du décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le 
mode de présentation du budget; 

Vu le décret n° 55-594 du 29 mai 1955 relatif à divers allkgements 
fiscaux, et notamment son article 31; 

Vu la loi de finances pour 1958 (no 57-13#1 du 30 décembre 1957); 

Vu le décret no 57-13%75 du décembre portant répartition 
des crédits votés pour 1958 (Agriculture) ; 

Vu les recettes constatées au cours de l’année 1957 an titre de Ja 
taxe sur la valeur ajoutée perçue au profit du régime de l'assurance 
vieillesse agricole, 


Arrête: 
Art, ler, — Est ouvert sur 1958 un crédit de 2.600.258.000 F, appli- 
cable aux budget et chapitre suivants: 


CRÉDIT 
SERVICE CHAPITRE de payement 
œuvert, 
Milliers de francs. 
Agriculture 84-31 2.600.268 


Art. 2. — Les dépenses autorisées par l'article 4er ci-dessus seront 


gagées au moyen de recetles eflectivement recouvrées qui n'ont 


pas donné lieu à ouverture de crédits par un texte antérieur. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 8 juillet 1958, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par déégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
A. PARTRAT, 
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Transfert de Crédit. 


Reclificatif au Journal ofjiciel du 6 juillet 1958: 
Page 6348, 2e €olonne : 


Education nationale, jeunesse et sports. 


Chapitres. 
Au lieu de: — 
Universités et laboratoires, — Indemnités et allocations 
Liré : 
Universités et observatoires. — Indemnilés et allocations 
Au lieu de: 
Universités et laboratoires. — Subventions pour frais géné- 
Lire : 
Universités et observatoires. — Subventions pour frais géné- 


Cessation de l'émission de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1958 
à capital garanti, 


Le ministre des finances, 
Vu le décret n° 58-530 du {1 juin 1958 fixant les conditions d'émis- 
sion d'un emprunt 3 1/2 p. 100 à capilal garanti, 


Arrête : 
Art. fer, — L'émission de l'emprunt 3% 1/2 p. 100 1958 à capital 
garanti, ouverte le 17 juin 1958, prendra fin le 12 juillet 1958 au soir. 
Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofjiviel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 9 juillet 1958. 
ANTOINE PINAY. 


Agents comptables. 


Par arrêté en date du 25 juin 1938; Mme Coche (B'anche), adjointe 
des services économiques du ministère de l'éducation nationale, 
a élé nommée agent comptab'6 du centre régional de documentation 
édagogique de l'académie de Lyon, en remplacement de M. Blanc- 
enon, démissionnaire. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 7 juillet 1258 déclarant d'utilité pubiique l'acquisition 
par l'Etat d'un ensemb'e immobilier en yue de l'extension du 
lycée Janson-de-Sailly. 


Par décret en dale du 7 juillet 1958, est déclarée d'utilité publique, 
en vue de la création d’une annexe du lycée Janson-de-Sailv, 
l'acquisition, pour l'Elat (ministère de l'éducation nationale), d'un 
ensembie immobilier sis à Paris (16°), de 2.413 mètres carrés, 
7 à 11, rue Eugène-Delacroix, en vue de l'extension du lycée 
Janson-de-Sailly. 

L'acquisition aura lieu soit à l'amiable, soit par expropriation, 
dans les conditions prévues par les lois et décrets en vigueur. 

L'expropriation devra être accomplie dans un délai de deux ans 
à compter de la date du présent décrel; passé ce délai, l'expro- 
priation devra faire l'objetg d'une nouvelie déclaration d'ulilité 


publique, 


Décret du 7 juillet 1958 déclarant d'utilité publique 
l'installation d'un centre d'apprentissage masculin à Lille (Nord). 


Par décret en date du P —— 1958, est déclarée d'utilité puhiique 
l'installation d’un centre d'apprentissage masculin à Lille, 111, ave- 
hue de Dunkerque. 

Les immeubles et terrains nécessaires à celle installation, 


lels au surplus qu'ils sont représentés sous une teinte rose sur 
le plan annexé au présent déeret, d'une superficie totale de 
6813 mètres carrés, seront acquis soit à l'amiable, soit par voie 
d'expropriation dans les conditions prévues aux lois et décrels en 
vigueur. 

æs dépenses résultant de l'acquisition des immeubles et terrains 
susvisés seront imputées sur les crédits ouverts à ce au 
budget du ministère de l'éducation nationale, 


Décret du 7 juillet 1958 portant approbation de l'é'ection 
d'un associé éiranger à l'académie des beaux-arts. 


Par décret en date du 7 juillet 198, est approuvée l'élection, 
par l’icadémie des beaux-arts, de M, Mariano Andreu à la place 
d'associé étranger devenue vacante par suile du décès de sir 
Franck Brangw yn. 


Decret du 7 juillet 1958 portant int tion d' professeur 


Par décret en date du 7 juillet 1958: 

M. Mevnard, professeur titulaire du cadre de l'Indochine, est 
intégré, à compler du 23 janvier 1958, date de son acceplation, en 
qualité de professeur des écoies de médecine. 

M. Meynard est classé, à cetle date, dans la 3e classe de son 
grade, avec anciennelé du fer janvier 1997. 

M. Meynard sera placé, à compter du 23 janvier 1958, en position 
de détachement auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
exercer 1es fonctions de direcleur de l'école royale de médecine 
du Cambodge, 


Décret du 7 juillet 1958 portant nomination d'un professeur sans 
chaire à la faculte de droit et des sciences économiques de l'uni- 
versité de Lyon (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 7 juillet 1958, Mlle Grawilz, agrégée près la 
facuité de droit et des sciences économiques de l'université de Lyon, 
est nommée professeur sans chaire, à compiler du janvier 1958, 


Décret du 7 juillet 1958 portant admission à la retraite 
(enseigroment Supérieur). 


Par décret en date du 7 juillet 1938, M. Beaucourt, professeur à 14 
faculté de droit el des sciences poliliques et économiques de l'uni- 
versité de Strasbourg, est admis, sur sa demande, à faire valoir sers 
droits à pension pour anciennelé d'âge et de services, à compter du 
1er octobre 1958. 


Décret du 7 juillet 1958 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 7 juillet 19%, le titre de professeur honn- 
ruire de Ja faculté des sciences de l'université de Lyon est conféré 
à M. Mentzer, aucien professeur de cette faculté, 


Bibliothèques. 


Par arrèlés en date du 1% juin 198, sont admis, par ancienneté 
d'âge et de services, à faire valoir leurs droils à une pension de 
retraite : 

(A dater du 1° juillet 1958.) 

M Durand (Bruno), conservateur de 4e échelon (indice net 510\ 
de la bibliothèque municipale classée d'Aix. 

M (Albert, conservateur de 4 échelon (indice net 510) de 
la bibliothèque universitaire de Nancy, 


{A dater du {er ectobre 1958.) 


M. Plantain (Paul), conservateur de ?%° échelon (indice net 485) 
de la bibliothèque municipale classée de Cambrai, 


Par arrêtés en dale du 24 juin 1938, Mmes de Valous (Paule) et 
Debyser (Jacqueline), conservateurs de 2° échelon (indice net 460) 
à la bibliothèque universitaire de Paris, sont adinises à faire valoir 
leurs droits à une pension de retraite à dater du 1° oflebre 1958, 


Liste d'admissibilité au concours 1958 pour l'entrée 
à l'école normale supérieure et pour les bourses de licence. 


LISTE, Pan Al ADÊMIE, DES CANDIDATS DÉCIANÉS ADMISSIRLES 
AUX EPREUVES OMAILES « SECTION DES LETTRES » 


Académie de Paris. 


MM Ballorain (Jean-Paul). Burgel (Guw). 
Amat (Christian). Ganiol (Robert). ahuzac (Henri), 
Andreau (Jean). Berelowilch (André). [carriere (Jean- 
Angelini (Patrice), Bommelaer (Jean- Claude), 
Arnaud (Daniel), François). Casevilz (Michel), 
Attali (Alain). Rouffartigue (Jean). Caure (Chrishian), 
Balland (André). Brunel (Pierre). Chabannes (Roïand). 
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Nouhaud (Michel). 
Pellen (René). 
Perard (Henri). 
Perrin (André). 
Hoel (Jean-Marie). Pichevin (Claude). 
Huchard (François). Fini (Richard). 
Janicaud (Dominique).|Polin (Claude). 
Joubert! (Jean Louis) à 
(Georges). 

Pennau (Deminique). 

go! Lpotet (Michel) 
Lallot (Jean). Prevot (Jacques). 
Lecarme (Philippe).  [Priont (Maurice). 
Lejeune (Philippe). 
Lerat (Pierre). 


Rousseau (Claude). 
Macherex (Pierre). > 
Macs (Hubert). Saintillan (Daniel). 


Heau-Madelenat 
(Daniel). 

Helly (Bruno). 

lenry (Alain). 


Chamboredon (Jcan- 
Claude). 
Charbonnier (Jean- 
Claude). 
Chazel (Fiançois). 
Chedin (Albert). 
Chretien (Jean- 
Pierre). 
Clement (Claude). 
Clinquart (Pierre). 
Courlois (Maurice }, 
beunas (Christian). 
Dufaure de Lajarte 
(PLilippe). 
Dupont (Michel). 
Eslienne {Bernard). 
Favre (Yves-Alain). 
Fremigacci (Jean). 
Fromageot (Jean- 


Louis). - 
Fussman (Gérard). (Jean- Vaisse (Pierre). 
Gascun (Jacques). Var (Jean-François). 
Gaulon (Gérald). Ménager (Daniel). Vassileiou (Alain). 
Geflroy (François). Michaux (André). Vauchez (André). 
Giquel (Francois). Moatti (Gérard). Villegier (Jeaa- 
Gouin (Pierre). Montassier (Gérard). Marie). 


Haar (Michel). Muller (Jean-Jacques) 


Académe de Lyon. 
Reydellet (Marc- 


MM. Lerville-Anger ; 
Jean-Pierre). (Xavier). ean). 
eiller (Albert. Roche (Gilbert). 
Monioup (Gabriel). De Van (Gilles). 
Flaltot (Jean). Nugue (Christian). {Vernet (Max). 
Henri (Aïain-Noël). Orjoilet (Jean-Fran- Zimmermann 
Labrot (Gérard). Gois). (Michel). 
Académie d'Aix. 


M. Establet (Roger). | M. Ravis (Georges). - 


Académie de Bordeaux. 


M. Carmona (Michel). | M. Combessie (Jean-Claude). 


Académie de Montpellier. 
M. Calvie (Alain). | M. Cordssse (Gérard}. 


MINISTERE CE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 58-579 du 7 juillet 1958 relatif à l’organisation et au 
fonctionneme:t de l’écoie nationale supérieure des mines de 
Saint-Etienne. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 25 mai 1940 portant organisation de l’école 
nationale supérieure des mines de Saint-Etienne, modifié par 
décrets des 26 novembre 1946, 31 mai et 5 août 1952, 3 février 
1953, 25 août 164 et 14 avril 1958, 


Décrete : 

Art. {9 — L'article 21 du décret du 25 mai 1940 susvisé est 
remplacé par l'artic:e suivant : 

« Art. 21, — L'école recoit : 

« 1° Des élèves titulaires français; 

« 2° Des élèves stagiaires français ; 
3° Des élèves Ululaires étrangers ; 
4° Bes élèves siagiaires étrangers; 
5° Des éleves étrangers fonctionnaires; 
6° Des auditeurs libres ». 


Art. 2. — Le dernier alinéa de l’article 22 Au décret du 25 mai 
1940 susvisé est remplacé par l'alinéa suivant : 

« L'entrée de ces élèves à l'école nationalé supérieure des 
mines de Saint-Etienne ne peut avoir lieu postérieurement à 
l'année scolaire ouverte dans l’anmée qui suit ceile où ils ont 
terminé leur service militaire obligatoire, sauf en ce qui 
concerne les officiers anciens polytechniciens qui pourront être 
admis au début de l'année scolaire suivant leur deuxième 
année de service ; les demandes devront être adressées au direc- 
teur de l’école au plus tard le 1* août précédant louverture de 


V'année scolaire à laquelie ils désirent participer ». 


Art. 3. — Le décret du 25 mai 1940 susvisé est complété par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 22 bis. — Peuvent être admis à l’école comme élèves 
stagiaires français les jeunes gens reçus depuis moins de deux 
ans à un concours de niveau scientifique au moins égal au 
concours normal d'admission à l’école. 

« L'admission définitive des élèves stagiaires en qualité 
d'élèves titulaires intervient à la fin de la première année 
d'é‘udes et est subordonnée notamment à l'obtention par les 
intéressés, au cours de cette première année, d’une moyenné 
générale au moins égale à celle exigée, sur l'ensemble des trois 
années d'études, pour la délivrance du diplôme d'ingénieur 
civil des mines. 

« Les conditions d'application du présent article seront fixées 
par arrêté du ministre chargé des mines ». 

Art. 4. — Le ministre de l’industrie et du commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1958. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 


C. DE GAULLE. 


Conseil d'administration de l'institut textile de France 
(centre technique industriel). 


Par arrêté du 5 juillet 1958, M. Robert Blondel a été nommé 
adminisirateur de l'institut textile de France, centre technique indus- 
triel, en remplacement de M. Marcel Blanchet, décédé. 


Mires. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 12 juin 1958: page 5550, 2e colonne, 
au lieu de: « 13 Dufour (René), ancienneté », lire: « 12 Dufour 
(René), ancienneté ». 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 9 juillet 1958 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur en chef des ponts et chausses. 


Par décret en date du 9 juillet 1958, M. sus (Etienne-Louis), 
ingénieur en chef des ponis et chaussées (3 échelon), est admis 
à faire vaioir ses druils à la retraite, pour ancienneté, par limite 
d'âge, en application du décret du 9 août 1933, de l’article % (8 2) 
de la loj du 18 août 1936 et de l’article L. 4 (8 1er) du <ode des 
pensions civiles militaires. 

Ceîtte disposition prend etlet à compier du 11 juïlet 1958, date à 
laquelle l'intéressé :essera ses flomtions. 


Nombre de postes à pourvoir par les concours et examens profes- 
sionnels pour le recrutement de conéucteurs de chantiers des 
ponts et chaussées, 


Le ministre d'Etat et le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 

Vu le décret ne 57-82 du 25 janvier 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relalif au statut des conducteurs de chantiers 


des ponts et chaussées; 

Vu l'arrêté interministériel du 19 avril 1958 autorisant l’ouver- 
ture, en 1958, de concours et examens professionnels pour le recru- 
tement de conducteurs de chantiers des ponts et chaussées, 


Arrétent: 
Article unique. — Est fixé à 279 le nombre des postes à pourvoir 
par les concours et examens professionnels prévus par l'arrêté du 
19 avril 1958 pour le recrutement de conducteurs de chantiers des 
ponts et chaussées. 
Fait à Paris, le 5 juillet 1958. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GEORGES  BÉDICAM, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 4 juillet 1958 portant ratification de l'élection 
d'un membre titulaire de l'académie vétérinaire de France. 


e décret en date du 4 juillet 1958, est ratifiée l'élection de 
Jean Groulade, docteur vétérinaire, en qualité de membre titu- 
de l'académie vétérinaire de France. 


des eaux et forêts. 
Par décret en date du 4 juiliet 1958: 
des eaux 


M. Greco (Jacques-Charles-Ernest), pres principal 
et forêts de 2 échelon en Algérie, est promu conservateur des 
eaux et forêts de 17 échelon et maintenu, en cette qualité, à la 
disposition du délégué général du Gouvernement en Algérie. 


M. Millischer (Henri-Marie-Valentin}), ingénieur principal des eaux 
et forêts de 2° échelon, détaché auprès du ministère des aflaires 
étrangères pour le service forestier marocain, est promu conserva- 
teur des eaux et forêts de te échelon et maintenu, en cette qualité, 
dans sa position actuelle de détachement. 

M. Jacquiot (Clément-Charles-Paul-Dominique), ingénieur princi- 
pal des eaux et forêts de 3% échelon, détaché auprès du directeur 
dun centre ‘echnique du bois à Paris, est promu conservaleur des 
eaux et forêts de 1er échelon et maintenu, en cette qualité, dans 
sa position de détachement. 


Remise gracieuse des majorations de retard ou sommes dues en 
remboursement de prestations Par les employeurs d’assurés 
sociaux obligatoires agricoles. 
Le ministre de l’agriculture, 
Vu le décret no 50-444 du 20 avril 1950 modifié relatif au finan- 


cement des assurances sociales agricoles, et notamment l'article 13; 
Vu l'arrêté du 10 juin 1%5% modifié relatif à la remise gracieuse 


des majorations de retard om sommes dues en remboursement de 
prestations par les employeurs d’assurés sociaux obligatoires agri- 
coles ; 

Sur la proposition du direeteur des affaires PRES et 
sociales, 


Arrête : 

Art. er, — Le premier alinéa de l'article fer de l'arrêté susvisé 
du 10 juin 1955 est modifié comme suit: 

« Les conseils d'administration des caisses mutuelles d’assurances. 
sociales agricoles peuvemt, sous réserve de l'accord préalable de 
l'inspecteur divisionmaire des lois sociales en agriculture compétent, 
et à condition que le montant des majorations de retard carres- 
pondant au même versement de cotisations n'excède pas 750 F, 
décider la remise desdites majorations, d'office... », 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 2 de l'arrêté susvisé 
du 10 juin 1955 est modifié comme suit: 

« Du ministre de l’agriculture lorsque la demande de remise 
porte sur une somme égale ou supérieure à 75.008 F en ce qui 
concerne les remboursements de prestations ou Sur une somme 
égale ow + semomd à 35.000 F en ce qui concerne les majorations 
de retard. 

Art. 3% — Le directeur des aflaires professionnelles est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journai ofliciet 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1958. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGE, 


Commission consultative des assurances sociales agricoles. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le code rural, et notamment les articles 1001 et 1024 à 1060: 

Vu le décret n° 50-444 du 26 avril 1950 modifié relatif au fina 
cement des assurances sociales agricoles, et notamment l’article 18 
instituant uné commission consultative des assurances sociales 


Vu je décret ne 50-1226 du 21 septembre 1950 portant règ'ement 
d'administration publique pour l'application de l’article 18 du décret 
du 20 avril 1950, et notamment l'article 3, 

Vu l'arrêté du ?* mars 1958 modifié portam nomination des 
nr À de la commission consultative des assurances sociales 
agricotes 

Sur la proposition du directeur des aflaires professionnelles et 


Arrête : 
Art. fer, — L'article fer (8°, a) de l'arrèté susvisé du 1er mars 1958 
est modifié comme suit : 


8 À titre de renrésentants des conseils d'administration 
des cais es muluelles d'assuranres sociales agricoles. 


a) Pour le deuxième collège : 

Membre tilulaire: M. Grand, vice-président du conseil d'adminis- 
tration de la mutualité sociale agricole de la savoie 

Membre suppléant: M. Jean Bordier, vice-président du conseil 
d'administration de la mutualité suciate agricoie d'Ille-et-Vilaine. 


Art. 2, — I directeur dés affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2 juillet 1958. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour ke ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 

JEAN ROUGR., 


Services vétérinaires. 


Par arrèté en date du 4 juillet 1958, l'honorariat de leur grade 
est conféré à M. Rossi (Paul), ex-directeur des services vétérinaires 
de Srône-e!t-Loire, et à M. Pérès (Gerimæm), ex-directeur des services 


vétérinaires du Rhône. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 7 juillet 1958 conférant l'honorariat de son grade À un 
administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France 
d'outre-mer en retraite. 


Par décret en date du 7 juillet 198, l'honorariat de +on grade 
est conféré à M. Suchaire (Jean), administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d'outre-mer, en retraie. 


Décret du 7 juillet 1958 admettant un administrateur en chef de 
la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension de 


retraite pour ancienneté de services. 


Par décret en date du 7 juillet 1958, M. Girauit (Lowis-André}, 
administrateur en chef, 3° échelon, de la France d'outre-mer, est 
admis à faire vaioir ses droits à une pen<ion de retraite pour antien- 
nela de services pour compler du 21 juillet 1958, date à laquekHe il 
sera alleint par La lunite d'âge. 


Par arrêté en date du 27 juin 198, un crédit de 35.973.000 F, 
ouvert à titre de fonds de concours et portant sur les chapitres 34 M 
(1.559.000 F} et 41-% (384.414.000 F} du budget du mumistère de 
la France d'outre-mer (dépenses civiles), à ammualé 197, 
tandis qu’un crédit égal de 385.973.000 F, applicable aux mêmes 
budget et chapitres, a été ouvert sur 1958. 


Nomiration des censeur administratif près la spé de Papeete 
de la Banque de l'indochine 


Par arrêté du 4 juillet 1958, M. Poulet (Georges), secrétaire 
général du territoire de la Poiynésie française, est nommé censeur 
ere près la succursale de Papeete de la Banque de l'indo- 

Le préseut arrèté prendra eflet pour counpter du 15 maj 1953 


— 
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Travaux publics, mines e: techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
23 juin 198, l'honorarialt du grade d'ingénieur principal des travaux 
ubiics de Ja France d'ouire-mer a été conféré à M. Bazin (André), 
Mpiaieur hors ciasse des travaux publics, relrailé. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
23% juin 1%8, l'honorarial de son grade a élé conféré à M. Belau 
(Louis), ingénieur hors classe des travaux pubiics de la France 
d'outre-mer, retraité, 


Par arrôlé du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
23 juin 1958, l’honorariat du grade d’ingénieur principal des travaux 
üblics de la France d'outre-mer a élé conféré à M. Bonniel- 
Verres (Jean), ingénieur hors classe des travaux publics, retraité. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
23 juin 1958, M. Domenego (Marcel), ingénieur de 4e classe des 
travaux publics, a élé nommé ingénieur principal de 3e classe, 
2e échelon, des travaux publics, dans le cadre général des travaux 
publics, des mines et des techniques industrielles de la France 
d'outre-mer, pour compter du {+ juillet 1957, tant du point de vue 
de la solde que de l'ancienneté. 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
23 juin 1%8, la carrière de M. Faudon (Jacques), ingénieur prin- 
cipal des travaux publics, a été revisée comme suit, dans le Cadre 
général des travaux publics, des mines et des techniques indus- 
trielles de la France d'outre-mer, tant du point de vue de la solde 
que de l'ancienneté: 


Hiérarchie antérieure au 12 juin 1957, 


Ingénieur principal de 3e classe, 2e échelon, le 7 octobre 1952. 
Ingénieur principal de 3e classe, 3e échelon, le 24 janvier 1954. 


Hiérarchie postérieure au 12 juin 1957. 


Ingénieur principal de 2e classe, 2e échelon, le 12 juin 197, 

Ingénieur principal de 1re classe, 4er échelon, le 25 juillet 1957. 

Ingénieur principal de {re classe, 2e échelon, le 6 mai 1%58 (rappels 
épuisés), 


Par arrêt& en dale du 23 juin 1958, la carrière de M. Gaillard 
{Gaston), ingénieur des travaux publics de la France d'outre-mer, 
a élé revisée comme suit, dans le cadre général des travaux publics 
de la France d'outre-mer, tant du point de vue de la solde que de 
l'ancienneté : 

Ingénieur hors classe, à l'indice de solde 475, le 6 août 1918. 
R. $. M. conservés : 22 jours. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en “date du 
23 juin 198, l’honorariat du grade d'ingénieur principal des travaux 
publics de la France d'outre-mer a été conféré à M. Jouffrey 
(Eugène), ingénieur hors classe des travaux publics, retraité. 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
25 juin 1958, il a été attribué à M. Laurent (Roger), ingénieur hors 
classe des travaux publics de la France d'outre-mer, les majorations 
d'ancienneté suivantes: 


4° 5 mois 13 jours, pour compter du 6 août 1948, au titre d’'interné 
déporté ; 

2° 6 mois 1 jour, pour compter du 26 septembre 1951, au titre de 
résistant ; 

3 La carrière de M. Laurent a été revisée comme suit, dans le 
cadre général des travaux publics, des mines et des techniques 
industrielles de la France d'outre-mer, tant du point de vue de la 
solde que de l’ancienneté: 


Ingénieur hors classe (indice 450) le 17 octobre 1%1. 
Ingénieur hors classe (indice 475) le 17 juin 192 R. S. M. conservés: 
ÿ mois 15 jours, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
23 juin 1%8, la carrière de M. Marcuard (Raymond) a été revisée 
comme suit, dans le cadre général des travaux publics, des mines 
et des techniques industrielles de la France d'outre-mer, tant du 
point de vue de la solde que de l’ancienneté : 


Hiérarchie antérieure au 12 juin 1957. 


Ingénieur principal de 3e classe, 3e échelon, le 11 août 1949. 
Ingénieur principal de 3° classe, 4e échelon, le 11 août 1950. 
Ingénieur principal de 2e classe, 1er échelon, le 17 mars 19%1. 
Ingénieur principal de ?e classe, 2e échelon, le 17 mars 1953. 
Ingénieur principal de {re ciasse, 1er échelon, le 8 avril 1954. 
Ingénieur principal de-1re classe, 3° échelon, Je 8 avril 197 


Hiérarchie postérieure au 12 juin 1957. 


Ingénieur principal hors classe, 3° échelon, le 12 juin 197. 
Ingénieur en chef, 2e échelon, le 4er juillet 197. 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
23 juin 1958, il a été attribué à M. Mougin (Jacques), ingénieur des 
travaux publics de la France d'outre-mer, au titre de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1%1, une majoration d'ancienneté de 2 ans 1 mois 
à jours, pour compter du 27 septembre 1991. 

La carrière de M. Mougin a été revisée comme suit, dans le cadre 
général des travaux publics, des mines et des techniques indus- 
trielles de la France d'outre-mer, tant du point de vue de ja solde 
que de l’ancienneté : 

Ingénieur de 2e classe le 27 septembre 1951, 

Ingénieur de 1re classe le 26 février 1993. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
23 juin 198, il a été attribué à MM. Rey (Germain) et Le Quéré 
(Bernard), ingénieurs des travaux publics de la France d'outre-mer, 
une bonification d’ancienneté d’un an, en raison du stage d’ensei- 
ue colonial suivi à l'éco:e spéciale des travaux publics de 

aris. 

La carrière des intéressés est revisée comme suit, dans le cadre 
général des travaux publics, des mines et des techniques indus- 
trielles de la France d'outre-mer, tant du point de vue de la solde 
que de l'ancienneté : 

M. Rey (Germain), ingénieur adjoint de 3e classe le 2 avril 1956; 
ingénieur adjoint de 2e classe le 1° juillet 1957, R. S, M. conservés: 
2 mois 26 jours. 

M. Le Quéré (Bernard), ingénieur adjoint de 3e classe le 15 juin 
197. Ancienneté civile conservée ; 7 jours. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer en date du 
23 juin 1%8, M. Robson (Désiré), ingénieur des mines de la France 
d'outre-mer, a été reclassé à la 3e ciasse du grade d'ingénieur, 
pour compiler du 1er juillet 1957, tant du point de vue de ja solde 
que de l’ancienneté. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
23 juin 198, la carrière de MM. Villemot (Alain) et Yerantonis 
(Georges), ingénieurs adjoints des techniques industrielles, a été 
reconstituée comme suit, dans le cadre général des travaux publics, 
des mines et des techniques industrielles de la France d'outre-mer, 
tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté: 

M. Villemot, ingénieur adjoint de 2e classe le 2 septembre 1955, 

. S. M. conservés: 2 mois 1 jour; ingénieur adjoint de 1re classe 
le 1er juillet 1957. R. S. M. épuisés. 

M. Yeranlonis, ingénieur adjoint de ?e classe le % juin 1%3; 
ingénieur adjoint de 1re classe le 25 juin 1956. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Suspension de décisions de la commission nationale des tarifs. 


Par arrêté du 9 juiliet 1958, ont été suspendues comme étant de 
nature à compromettre l'équilibre financier des caisses de sécu- 
rité sociale les décisions de la commission nationale des tarifs 
en date du 26 juin 1%58 tendant au relèvement des tarifs d'hono- 
raires applicables en matière de soins aux assurés sociaux, en 
l'absence de conventions, entre caisses régionales de sécurité sociale, 
d'une part, et syndicats médicaux, de chirurgiens dentistes, d'infir- 
miers, de masseurs kinésithérapeutes et de pédicures, d'autre part. 


— 
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Par arrèté du 9 juillet 1958, ont été suspendues comme étant de 
nature à compromettre équilibre financier des caisses de sécurité 
sociale les décisions de la commission nationale des tarifs en date 
du 26 jnin 1%58 approuvant les tarifs inclus dans des accords passés 
entre les caisses régionales de sécurité sociale et les syndicats de 
praticiens ci-après énumérés 

Caisse régionale de sécurilé sociale de Rouen et syndicat des 
médecins de l'Orne. 

Caisse régionale de séeurilé sociale de Rouen et syndicat des 
médecins de FEure. 

Caisse régionale de sécurité sociale de Toulouse et syndicat des 
médecins du Gers. 

Caisse régionale de séeurilé sociaic de Nancy et syndicat des 
médecins de la Haute-Marne. 

Caisse régionale de sérurité sociale de Montpellier et syndicat 
des médecins des Pyrénées-Orientales. 

Caisse régionale de sécurité sociale de Montpellier ct syndicat des 
médecins de l'Aude. 

Caissé régionale de sécuril® sociale de Montpellier et syndicat des 
médecins de l'Hérault (circonscription de Réziers—Saint-Pons!. 

Caisse régionaie de sécurilé sociale de Nantes et syndicat des 
médecins d’Indre-t-Loire. 

Caisse régionale de sécurité sociale de Limoges et syndical des 
médecins de la Charente-Maritime. 


Par arrêté du 9 juillet 4958, ont été snspendues comme élant 
de natnre à compromettre l'équilibre financicr des caisses de sécu- 
rité sociale les décisions de la commission nationale des tarifs 
en date du 26 juin 1958 approuvant les tarifs inelus dans les accords 
passés entre les caisses régionales de sécurilé sociale et les syn- 
dicats de praticiens ci-après énumérés : 

Caisse régionaie de sécurité sociale de Namey et syndicat des 
sages-femmes des Ardennes, 

Caisse régionale de sécurité sociale de Nancy et syndicat des 
sagesfemmes de la Haute-Marne. 

Caisse régionale de séeurilé sociale de Nantes et syndicat des 
sages-feynmes de la Vendée. 


Par arrêté du 9 juillet 1958, ont été suspendues comme étant de 
nature à compromettre l'équilibre financier des caisses de sécurité 
saciale les décisions de la commission nationale des tarifs en 
date du 26 juin 1958 approuvant les tarifs inclus dans les accords 
passés entre les caisses régionaies de sécurilé sociale et les syn- 
dicats de praticiens ci-après énumérés : 

Caisse régionale de sécurité sociale de Marseille, et, d’une part, 
le syndicat indépendant des massenrs kinésilhérapeutes, infirmiers 
et pédicures dm Var, et, d'autre part, le syndicat des infirmières 
et massenrs kinésithérapeutes du Var. 

Caisse régionale de sécurité sociaie de Dijon et syndicat des mas- 
seurs kinésithérapeutce de la Haute-Saône. 

Caisse régionale de sécurité sociale de Bordeaux et syndicat des 
masseurs kinésithérapeutes de Lot-et-Garonne. 

Caisse régionale de sécurité sociale de Bordeaux et syndicat des 
massurs kinésithérapeutes des Landes. 

Caisse régionale de sécurité sociale de Dijon et syndicat des 
masseurs kinésithérapeutes de Franche-Comté—Belfort. 

Caisse régionale de sécurité sociaie d'Orléans et syndicat des 
jufirmicrs du Loiret. 


Par arrèté du 9 juillet 1958, a él“ suspendue comme étant de 
nature à com titre légmilibre financier des caisses de sécu- 
rité sociale la décision de la commission nationale des tarifs en 
date du 26 juin 1958 apnrouvant les tarifs inclus dans la conven- 
tion intervenue entre la caisse régionale de sécurité sociale de 
Bordeaux el le syndicat des chirurgiens dentistes de la Gironde. 


Circulaire n° 62 S. S. du 9 juillet 1958 relative aux tarifs d'honoraires 
ces praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission nationale 
des tarifs prévue à l'article 259 du code de la séeurité sociale 
à pris, au cours de sa séance du 26 juin 1958, un certain nombre de 
décisions cencernant ies larifs d'honoraires en matière de éoins aux 
dssurés scciaux. 

A. — TARIFS D'AUTORITÉ 


La commission a accepté les demandes présentées par un cetlain 
nombre de caisses régionales ou de syndicats de praliciens tendant 
à fixer comme tarifs d’auturité, en ce qui concerne les honoraires de 
braticiens *pplicabes dans certains départements, les tarifs de 
conventions dénoncés. 

Les lürifs ainsi fixés servnt applicables pour une durée de six mis. 


Les décisions prises visent: 

1° Les conventions des médecins de l'Aveyron, des BassesPyré 
nées (Béarn et Pays basque), du Canta!, du Cher, de la Côte-d'Or, 
des Côles-du-Nord, de la Dordogne, du Finistère, du Gard, de la 
Gironde, de la Haute-Saône, de l'Hérault (circonseriplion de Béziers- 
Saint-Pons), d'ille-et-Vilaine, des Landes, de la Loire-Atlantique 
(circonscription de la caisse primaire de Saint-Nazaire), du Loiret, de 
Lot-et-Garonne, du Morbihan, du territoire de Belfort, de la Vendée; 

2 Les conventions des chirurgiens dentistes de l'Ailier, de l'Ariège, 
de l'Aveyron, des Basses-Pyrénées (Béarn et Pays basque), du Cantal, 
de la Côte-d'Or, des Côtes-Œu-Nord, du Finistère, de la Gironde, de 
la Ilaute-Loire, de la Haute-Saône, d'Indre-t-Loire, du Jura, des 
Landes, de la Loire (section de Roanne), de la Lozère, du Morbihan, 
du Puy-de-Dôme, de Saône—æt-Loire, de la Vendée, de l'Yonne; 

3e Les conventions des sages-femmes de l'Aveyron, de Maine-<t 
Loire ; 

4o Les conventions de masseurs kinésithérapeutes de l'Allier, des 
Basses-Pyrénées, de la Gironde, d'ille-el-Vilaine, du Puy-de-Dôme, 
de la Seine-Maritime. 


B. — TARIFS CONVENTIONNELS 


fo La convention homologué les tarifs ci-après, dans les 
conventions médicales de l'Aisne, des Ardennes, de la Meuse et de 
la Vienne: 


Médecins de l'Aisne. 


ACCOUCHEMENT 


La Y | rc IK 
Simpie. Gémeil 


14.000 16.000 


600 | 700 avec IK | 1.200! 2.000! 350 | 250 
Forfait ne 3: 25 % 


800 sans IK 


Médecins des Ardennes. 


ACCOUCHEMENT 
LH vx Lan K Ta 


Simple. Gemell, 


14.000 


600 600 | 41.500 | 2.000 | 359 30 12.000 


Médecins de la Creuse. 


ACCOUCHEMENT 
vp vx PC IK 


Simple. Gémen, 


600 700 1.225 1.750 300 | 220 | 141.000 17.000 15 
avec IKlavee IKlavec IK 
1.100 2.00 


sans «ans JK|/sans IK 


Le !farif des soins donnés dans les maisons de santé privées, 
dans les inaisons de sanié psychiatriques privées ainsi que dans 
les ciiniques ouvertes régulièrement autorisées est le suivant; 


Service de médecine des cliniques yprirtes 
et des cliniques ouvertes hospitalières. 


a) Ponr les médecins attachés à l'établissement: €9 p. 101 de l: 
b; Pour les médecins étrangegs à l'élablissement: 80 p. 100 de V 

pour la pr'mière visite et 80 p. 100 de C pour les autres visiles, 
Ces honoraires s'entendent par visites effectives, 


Médecins de la Vienne. 


ACCOLUCHEMENT 


Simple. | Gémell, 


pc 


Y vx 


Vx2,50 | 369 | 36) | 12.000 | 15.000 | 40 


G00 | 700 camp. 
800 ville. 
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2» La commission a également homolsgné un accord intervenn 
entre Ja caisse régionale de sécurité sociale de Strasbourg et Je 
syndicat des médecins de la Moselle concernant la création des 
grands centres suivants dans la circonscriplion de la caisse pri- 
maire de sécurité sociale de Metz: 


Circonscription de Melz: Metz. 


Longville-1ès- Metz, Ban-Saiat-Martin, Quatre-Bornes, Monligny-lès- 
Metz, Marly-le-Haut. 

Vallée de l'Orne. 

4re circonscriplion: Moyeuvre-Grande, Moyeuvre-Pelile, Clouange, 
Vitry-sur-Orne, Rosselange, Rombas. 

2e circonscription: Hagondange, Mondelange, Talange, Amnéville, 
Fombas. 

Vallée de la Fentseh. 

circonseriplion: Fhionville, Basse-Yutz, Ilaute-Yutz, Manom, 
Terville, Maisons-Neuves. 

2e circonscripuon: Florange, Fameck, Iayrange, Algrange, Fontoy, 
Kuutange, Marspich, Neufchef, Nilvange, Seremange-Erzange. 

La valeur de la lettre-clé V applicable dans les centres précités 
est égale à 800 F et est exclusive de toute indemnité kilométrique 
pour les déplacements à l'intérieur de ces agglomérations. 

3e La commission a homologué le tarif suivant, inclus dans une 
convention intervenue entre Ja fédération nationale des organismes 
de sécurilé sociale et le syndicat national des médecins thermaux: 
valeur de la lelre-cié K: 37% F. 

4 Enfin, {1 commission a homologné les tarifs inclus dans deux 
conventions concernant Jes soins dispensés par des auxiliaires 
médicaux en coñsuilation externe à l'hôpital de Lure (Haute-Saône) 
et à l'hôpilal départemental Stell de Rueil-Malrnaison (Seine-et- 
Oise). 

Conformément à l'article 260 du code de la sécurité sociale, ces 
décisions prennent effet à l'expiration d'un délai de quinze jours 
à compter de la date de la réunion de la commission nationale des 
tarifs, soit en l'occurrence ïe {1 juillet 1958. 

Je vous serais obligé de bien vouloir porter les décisions qni 
précèdent à la “onnaissance des caisses de sécurité sociale de votre 
circonscriplion et Icur donner le maximum de publicité. 


PAUL BACON. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 


Conditions d'obtention du certificat de travailleuse familiale. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret n° 49-65 en date du 9 mai 1949 relatif aux organismes 
de travailleuses familiales recevant un appui financier de l'Etat ou 
des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales ; 

Vu l’arrêlé du 9 mai 1949 relatif aux conditions d'obtention du 
certificat de travail'euse familiale modifié par les arrètés du 4 mai 
419%5 et 25 juin 1957; 


Sur la proposition du directeur général de la population et de 


l'entr'aide, 
Arrûle: 

Art. 4er, — Pendant une période de trois ans à compter de la date 
du présent arrêté, des dispenses d'âge pourront être accordées, à 
litre exceptionnel, aux candidates à l'examen du certificat de tra- 
vailleuse familiale ne remplissant pas les conditions fixées par l’ar- 
ticle 4 de l'arrêté du 9 mai 1949, modifié par l'arrêté du 4 mai 1955. 

Art. 2, — Le directeur général de la population et de l'entraide 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1958. 

Pour le ministre du travail, ministre de la santé publique 
el de la population par intérim, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRAN@OIS WATINE, 


Inspection de la pharmacie. 


Par arrût£ en date du 2% mai 1958, M. Troplent (Laury), admis 
au concours du 22 avril 1958, est nommé ne inspecteur de 
Ja santé stagiaire, à compter du 35 mai 1958. 


Par arrété en date du fer juillet 1958, l'offre de démission présentée 
par M. Kayser, inspecteur principal de la pharmacie à occupation 
accessoire à Nancy, a té acceptée. 


Inspection de la population et de l'aide sociale. 


rar arrêté en date du 2% juin 1958, M. Roques (Andï£), inspec- 
teur de la population et de l’aide sociale de l'Hérault, est promu 
au graue d'inspecteur principal et affecté dans le départ-ment du 
l'uy-le-Dome. Cette nomination aura effet à compter de la date 
c'insiasetion de l'intéressé à Clermont-Ferrand. 


Par arrêté en date dn 2% juin 1958, M. Schubert (Jean;, inspec- 
teur de Ja posulation et de l'aide sociale en position de détache- 
ment, est proinu au grade d'inecteur principal, à compter dy 
der juin 1958, et maintenu en position de détachement, 


Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 28 avril 4938, l'arrêté du 2% octobre 1956 
@lacant Mlle le docteur Le Baccon, Inédecin inspecteur de la santé 
üe La Vendre, dans la position de disponibilité est annulé. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 7 juillet 1958 portant suraression de l'office public muni- 
cipal d'habitations à loyer moderé d'Argenteuil et création d’un 
office public intercommunal pour les communes d'Argenteuil- 
Bezons (Seine-et-Oise). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre de la 
construction, 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation; 

Vu l'arrêlé du préfet de >eine-et-Oise, en date dn 17 septembre 
1957, autorisant la création d'un syndicat intercommunal entre les 
communes d'Argenteuii et Bezons, ensembie les délibérations des 
conseils municipaux intervenues à cet effet; 

Vu l'avis du comité départemental des habitations à loyer modéré 
de Seine-et-Oise en dale du 11 avril 197; 

Vu l'avis du comité permanent du conseil supérieur des habita- 
lions à loyer modéré en date du 30 janvier 1958; 

Le conseil d'Etat section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 

Art. 4er, — est créé nn o'fce public intercommunal d'habitations 
à loyer modéré pour !es cominunes d'Argenteuil et de Bezons (Seine- 
et-Uise). 

Art. 2. — L'office publi: d'habitations à loyer modéré d'Argenteuil 
est supprimé. Son patrimoine (actif et passii) est attribué à l'office 
public intercommunal mentionné à l’article 17%. 

Le décret en dale dun 15 août 1923 portant création de l'office public 
municipai d'Argeuteuil est abrogé. 

Art. 3. — Sont approuvées les délibérations des conseils muni- 
cipaux: 

D’Argenteuil, en date du 8 février 4957, décidant le maintien, au 
srofit de l'offi:e publie intercommunal d’Argenteuil-Bezons, des 
Listions dont avait bénéficié l'office public d'habitations à loyer 
modéré d'Argenteuil; 

De Bezons, en date du 6 avril 1957, décidant de doter l'office inter- 
tummunai d'Argenteuil-Bezons : 

4° D'une partie du terrain appartenant à la ville, sitné à Bezons, 
angle des rues Cécile-Dupare et des Belles-Vues, représentant une 
superficie de 7.000 mètres carrés, cadastré section A, lieudit « Les 
Sablons », nos 526 à 511 p, dont l'évaluation, à raison de 7% F le 
mètre carré, s'élève à la somme de 5.250.000 F: 

2» D'une somme d'un million de francs, à prendre sur les fonds 
libres, laquelle ouverture de crédits sera régularisée au budget addi- 
tionnel 4957. 

Art, 4. — Le ministre de l'intérieur et le ministre de la construc- 
tion sont chargés, ehacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


_Le ministre de la construction, 


PIBRRE SUDREAU, 
Le ministre de l'intérieure! 
ÉMILE PELLETIER. 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du % juin 1958, M. Page (Edmond), vérifira- 

teur lechnique titulaire, échelon exceptionnel, atteint par la limite 
d'âge, est admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


— 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret n° 58-580 du 7 juillet 1958 attribuant aux personnels 
enseignants des écoles de rééducation professionnelle des 
anciens combattants et victimes de guerre le bénéfice de 
l'indemnité forfaitaire spéciaie prévue par le décret n° 54-1086 
du 8 novembre 1954. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des anciens 
combattants et victimes ae guerre et du ministre des finances, 

Vu le déeret n° 54-1086 du 8 novembre 1954 modifiant Je 
décret n° 54-543 du 26 mai 1954 instituant une indemnité for- 
faitaire spéciale en faveur des personnels enseignants ; 

Vu le décret n° 57-1068 du 28 septembre 1957 portant réforme 
de l’enseignement et création et suppression d'emplois dans 
les écoles de réédmeation professionnelle des anciens comhbat- 
tants et victimes de guerre ; 

Le conseil des ministres catendu, 


Décrèle : 

Art. 17, — Le bénéfice de l'indemnité forfaitaire epéciale 
prévue pa: le décret n° 53-1086 du 8 novembre 1954 en faveur 
des personnels enseignants des ministères de l'édncation natio- 
nale et de l'agriculture est étendu, à compter du 1% octobre 
1957, aux fonctionnaires relevant de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre qui assument une 
fonction enseignante dans les écoles de rééducation profession- 
nelle des anciens combattants et victimes de guerre. 

Art. 2. — Un arrêté conjoint du ministre des anc'ens combat- 
lanls et victimes de guerre, du ministre des finances et du 
ministre chargé de la fonction publique précisera les modalités 
d'application du présent décret. 

Art. 3. — Le ministre d'Etat, le ministre des anciens combat- 
fants et victimes de guerre et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 
Le ministre des finances, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des anciens combattants 
el viciimes de guerre, 
EDMOND MICHELET. 


MINISTRES DELEGUES 
A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fonds de concours, 


Par arrêlé du min'stre des finances en date du 2% juin 1958, il est 
Ouvert, pour un crédit de de 13.300.000 F applicable 
au budget et au chapitre suivants: 


CREDIT 
SERVICE = de payement 
= ouvert. 
Milliers de francs. 
BUDGET ANNEXE DE LA RADIODIFFUSION-TÉLÉ VISION 
FRANÇAISE 
Equipement de la télévision dans la métro- 


Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recelle d'égal mon- 
tant constatée à la ligne 16-01: « Fonds de concours » du budget 
ünnexe de la radiodiffusion-télévision française, 


| 


Régies d'avances. 


Le ministre délégué à la présidence du consell, 


Vu l'article S$ de l'ordonnance du 30 décembre 194 portant fixa- 
lion des crédits applicables aux dépenses du budget des services 
civis pour les trois premiers mois de l'exercice 1955; 

Vu l'instruction interministérielle du 1% avril 1915 sur le service 
des recettes et des dépenses et sur la comptabilité des opérations 
de la radiodiffusion-lélévision française ; 

Vu le décret no 51-155 da 5 février 1951, modifié vt complété par 
le décret ne 53-1271 du 24 décembre 1953, relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes inslituées pour le payement des dépenses 
ou la perception des receites impulables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes et aux hudgets des établissements nationaux et 
aux comples spéciaux Trésor; 

Vu l'arrêté interministériel dn 12 septembre 192 fixant le taux 
de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux 
régisseurs d'avances el aux régisseurs de rerciles relevant des 
servives de l'Elat et des hudgets annexes ainsi que le cautionne- 
ment imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952, moditlé par ‘es arrêtés 
des 28 septembre 1953 et 2 oclobre 1957, porlant instilution de 
régies d'avances auprès des services de la radiodifflusion-lélévision 
francaise ; 

Vu l'arrêté du 22 décembre 1952 et les arrêtés suhséquents qni 
l'ont modifié instituant à la radiodiffusion télévision française une 
régie d'avances auprès des services généraux de Paris, 


Arrête : 

Art. fer, — L'artic'e 2 de l'arrêté du 22 décembre 1952 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Ait. 2, — Le montant maximum des avances 


2 — susceptibles 
d'être consenlies au régisseur est fixé à 11 millions de 


francs ». 
(Le reste de l’artic'e sans changement.) 


Art, 2. — le directeur g“néral et l'agent complable de la radijo- 
diffusion-télévision française sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution dun présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de République française, 

Fait à Paris, le fer juillet 1958. 


Le ministre déléqué à la présidence du conséäl, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de cabinet, 
GEORGES LOUBFT. 


ELECTIONS 


Caisse d'allocation vieillesse des experts comptables 
et comptables agréés 


45, rue de Calais, Paris (9%). 


RÉSULTATS DES ÉLECTIONS DU CONSEIN. D'ADMIXISTIATION 
EN DATE DU 1% JUIN 19% 


I. — Catégorie « Experts comptables », 
Sièges à pourvoir: G titulaires; G suppléants, 


Merabres titulaires. Membres suppléants, 


MM. Roy cree. MM. Paysan (Julien). 
Sourbier (Gabriel). (Jean). 
Dbruelle (Jules). Haag (Paul). 
Cassagnabère (Louis), Beaucourt (Marc). 
Boyer (Louis). Cocquerez (Raymond). 
Devred (Marcel). Bianco (Louis). 


IT. — Catégorie « Comptables agréés ». 
Sièges à pourvoir: 6 titulaires; 6 suppléants. 


Membres titulaires. Membres suppléants 


MM. Guerin (Marcel). MM. Chochillon (Henri). 
Maäletras (Roger) Gillet (Charles), 
Gournay (Bernard), Guiliier (Lucien), 
Etring (Jean). Berbesson (Jean), 
Peltier (René). Maugras (Paul). 
Saulière (André). Sabatie (Max). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Dépôt de rapport. 
(Application de l'article 29, dernier alinéa, du règlement 
de l'Assemblée nationale.) 


En vertu dun dernier alinéa de l'article 29 du règlement, le prési- 
dent de l’Assemblée nationale a reçu de M. Philippe Vayron un 
rapport supplémentaire, fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, sur la proposition de loi de M. Frédéric- 
Dupont relative an p'acement et à l'engagement des artistes. (N° 14%.) 

Ce rapport sera annexé au procès-verbal de la séance du 3 juin 


11 sera imprimé sous le no 7271 et distribué. 


Commission de la production industrielle et de l'énergie. 


Séance du mercredi 9 juillet 158, 


Présents. — MM. Catoire, Charlot (Jean), Degoutte, Gautier-Chan- 
met, Martel (Henri), Michel, Montel (Eugène) (Ilante-Garonnc), 
Mora, Mudry, Pelissou, Piette, Roquefort, Ruf (Joannès). 


" Excusés. — MM. Bichet, Brard, Roland Dumas, Mancey. 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 9 juillet 1958. 


Présents. — MM. Alloin, Besset, Coquel, Coutant (Robert), Fngel, 
Mme Guérin (Rose), MM. Joubert, Jourd'hui, Mme Lefebvre (Fran- 
cine), MM. Legagneux, Monnerville (Pierre), Musmeaux, Renard 
{Adrien), Thibaud (Marcel) (Loire). 

Ercusés. — MM. Cormier, Gazier, Leclercq, Le Floch, Philippe 
Nayron, Mme Galicier. 


Réunions de commissions du jeudi 10 juillet 1958. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
bureau. 

Commission de l'agriculture, à neuf heures trente et à quinze 
heures. — Local no 32, 

Commission de la justice et de législation, à neuf heures qua- 
rante-cinq. — Local ne 250. 

Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à onze heures. — Local ne 249. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Commission de l’agriculture, 


Séance du mercredi 9 juillet 1958. 


Présents. — MM. Octave Bajeux, Bardol, Baudru, Blondelle, Georges 
Poulanger, Capelle, Cuif, Durieux, Robert Laurens, Le Bot, Mathey, 
François Palenôtre, de Raïncourt, Restat, Suran. 

L ve gg — MM. Aguesse, René Caillaud, Henri Cordier, Driant, 
cracher. 

.Ercusés. — MM. Brégégère, Brettes, Maurice Charpentier, Hoeffel, 

Edmond Julit, Le Léannee, Monsarrat, Naveau, Pascaud, Jules Pin- 

sard, de Pontbriand. x 


Convocations de commissions. 

La commission des finances se réunira le mercredi 16 juillet 1958, 
à quinzæ heures (local de la commission) : 

I. — Nomination de: 
de la sous-commission de contrôle des entreprises 

ationalisées ; 

Cinq membres de la sous-commission de con des cré e la 
délense nationaie; de des crédits de 


Dix membres de la sous-commission chargée d'émettre un avis 
sur les taxes paratisca!es et de péréquation (1); 

Trois membres de la commission de coordination et de contri'e 
chargée de suivre l’exéculion et l'application du traité de Commu- 
naulé européenne du charbon et de l'acier; 

Quatre membres de la commission de coordination pour l'examen 
des problèmes intéressant les Etats associés d'Indochine (et, éven- 
tuel‘ement, quatre membres supp:éants) ; 

Trois membres de la commission de coordination de la recherche 
scientifique et du progrès technique (el, éventuelement, trois mem- 
bres suppiéant{s). 

IL. — Exposé de M. le rapporteur général sur la situation écono- 
mique et financière au début du deuxième semestre 1958. 


UE, — Exp9:6 de M. Fléchet sur la situalion de la caisse des dépôts 
et consignations. 


IV. — Rapport de M. Armengaud sur une étude relative à la loi- 
cadre du Marché commun. 


(1) A l'issue de la réunion de la commission des finances, la sous- 
commission chargée d'émettre un avis sur les taxes parafiscales et 
de M se réunira pour procéder à l'élection de son pré;i- 
dent, en rempiacement de M. Debû-Bridel. 


La commission du suffrage universel, du contrôle sonstitutionnet, 
du règlement et des pétitions se réunira le jeudi 17 juillet 1958, 
à dix heures trenle (ivcal ne 221): 

I. — Désignation éventuelle des représentants du Conseil de la 
République au comité consultatif prévu par la loi constitutionnelle 
du 3 juin 1958 portant dérogation transitoire aux dispositions de 
i’article 90 de la Constitution. 

I. — Désignation des membres de la sous-ommission des péti- 
tions. 

HI. — Questions diverses. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Dépôt de rapports. 


Le président de l’Assemblée de l'Union française a reçu de 
M. Cazelles un rapport fait au nom de la commission des affaires 
financières sur la proposition (n° 14, session 1957-1958) de M. Georges 
Monnet et des membres du groupe de l'union des gauches répu- 
hlicaines et du groupe du rassemblement démocratique africain ten- 
dant à demander au Gouvernement de metlre à la disposition des 
caisses de crédit agricole des pays et territoires d'outre-mer 1 mil 
liard de francs C. F. A. 

Ce + sera annexé au procès-verbal de la séance du 
29 mai 1958. 

Il sera imprimé sous le ne 2% et distribué. 


Le président de l'Assemblée de l’Union française a reçu de M. Mar- 
ce Léger un rapport fait au nom de la commission des affaires 
financières sur la proposition (ne 121, session 1957-1958) de MM. Po]y- 
carpe, Marcel Léger, David-Darnac, tendant à inviter le Gouvernce- 
ment à mettre en application pour le départemenñt de 1n Guyane 
les disposilions du paragraphe 5 de la loi no 57-1263 du 13 décem- 
bre 1%,7 tendant au rétablissement de l'équilibre économique cet 
financier. 

Ce rapport sera annexé au procès-verbal de la séance du 
29 mai 1958. 

Il sera imprimé sous le n° 26 et distribué. 


Le président de l’Assemblée de l'Union française a reçu de M. Pia- 
loux un ri pros fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis (no 153, session 1957-4958), transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur le projet de loi modifiant et complétant 
l'article 341 du code pénal applicable en Afrique occidentale fran- 
çaise et en Afrique équatoriale française. . 

Ce rapport sera annexé au procès-verbal de la séance di 

A sera imprimé sous le n° 227 et distribué, - 
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Le président de l’Assemblée de l’Union française a reçu de M. Pia- 
loux un rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales sur la deirnande 
d'avis (n° 185, session 1957-1958), transmise par M le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi modifiant et complétant 
la loi du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire et pénal de 1à 
marine marchande. 

Ce + à sera annexé au procès-verbal de la séance du 
29 mai 1958. 

Il sera imprimé sous le ne 228 et distribué. 


Plan, équipement et communications, 


Séance du mercredi 9 juillet 1958. 


Présents: MM. Castex, Charlier, Deroux, Duval, Fredet, Tba Zizen, 
Isautier, Jacobson, Junillon., Suppléant: M, Castex de M. Rogué, 
M. Charlier de M. Ramus, M, Deroux de M. Rocaglia, M. Duval ae 
M. Bernier, M. Fredet de M. Oléon, M. Iba Zizen de M. Fleury, 
M. Isautier de M. Marquet, M. Jacobson de Mme la Princesse 
Yukanthor, M. Junillon de M, René Schmitt. 

Ercusés: MM. Bangoura, Rlanchard de lt Brosse, Chiarasini, Dède, 
Lhuillier, Charles, Guillabert, Saïdou Pjermakoye. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Avis rélatif à l’ouverture d'un examen 
pour l'obtention du brevet de technicien de la représentation. 


Une session du brevet de technicien de la représentation aura lieu 
le 4 février 1959. 

Les candidats doivent être âgés de dix-neuf ans au moins au 
1 décembre de l’année durant laqueHe ïils se présentent. Aucune 
dispense d'âge ne pourra être accordée. 

Les inscriptions seront prises par les inspections principales de 
l'enseignement technique. Elles seront closes le 4 décembre 1%. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de pharmacien chef 
de l'hôpital - hospice de Lagny (Seine-et-Marne). 


Est déciaré vacant le poste de pharmacien chef de l'hôpital-hospice 
de Lagny (Seine-et-Marne). 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hos- 
pices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de phar- 
macien chef des autres établissements d’'hospitalisation, de soins ou 
de cure publics. 

Les demandes seront reçues dans Je délai d’un mois à compter 
de la publication du présent avis au ministère de la santé publique 
et de la population (direction de l'administration générale, du person- 
nel et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsilt, Paris (17e), 


Chaqne demande devra être accompagnée : 


4° D'un Curriculum 
20 D’une notice énumérant Jes litres -hospitaliers et universitaires 
du candidat. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hospice de Sartrouville (Seine-et-Oise). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hospice de 

Sartrouville (Seine-et-Oise). 
Peuvent faire acte de candidature les personnes inscriles sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de drecteur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli reccmmandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’aide sociale de 
Seine-et-Oise. 11, rue des Réservoirs, à Versailles. 


Avis de vacance du posie d'économe 
de l'hôpital-hospice de Vic-Bigorre (Hautes-Pyrénées). 


Est actuellement vacant le poste d'économe de l'hôpital-hospiee 
de Vic-Bigorre (Hautes-Pyrénées). 

Peuvent faire acte de candidature à re poste les économes des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics de plus 
de deux cents lits. 

Les demandes devront être adressées dans le délai de quinze jours 
à comptes de la publication du présent avis à Ja direction de 
l'hôpital-hospice de Vic-Bigorre. 


Avis de vacance d'un pos'e de rédacteur 
l'hôpital-hospice de Bourganeuf ( 


à Creuse). 


Est actuellement vacant un poste de rédacteur à l'hôpital-hospice 
de Bourguneuf (Creuse). 

Peuvent faire acte de candidature les rédacteurs principaux et 
rédacteurs titulaires des établissements d'hospitalisation, de Soins ou 
de cure publiss. 

Les candidatures seront reçues dans le délai de quinze pee à 
compter de la publication du présent avis à la direction de l'hôpital- 


hospice de Bourganeuf. 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis rela'if à l'organisation de Concours et d'examens professionnels 
pour le recrutemeni de conducteurs de chaniiers des ponts et 


Par application de J'arrèté interminis'érel du 19 avril 1958, des 
concours et examens professionnels pour le recrulement de conduc- 
teurs de chantiers des ponts et chaussées auront lieu les 15 octobre 
1958 (épreuves d'admissibilité) et 17 oc obre 1958 (épreuves d'admis 
sion) pour les départements et serv.ces suivants: 


NOMBRE NOMBRE 
de places offertes de places oflertet 
Services ondinaires Merne ..::5... 3 1 
Marne (Haute-;.,, 3 1 
2 4 Mayenne ....... 2 » 
AISNE 4 1 Meurthe-et-Mosell 1 
PSE 4 1 ER 6 1 
Alpes (Hautes-)... 2 » Moselle .......,., 2 1 
Ardèche ..... 1 » 2 1 
2 » 3 1 
2 » CR. 2 1 
5 1 4 1 
Bouches-du-Rhône 7 1 l'as-de-Calais ,...., 2 + 
Cantal”... 4: 1 Puy-de-Dôme ..... 7 2 
Charente ....... F 2 1 Pyrénées (Hautes-) 2 » 
Charente-Marilim 1 NPvrénées-Orienties, 2 
3 1 Rhin (Bas-)}....... 2 1 
Côted'Or 5 1 Saône (Haute-)..,, 2 » 
Côtes-du-Nord .... 2 » Saône-et-Loire ,... 2 1 
2 + 2 » 
re 3 1 Seine-Maritime .., 9 3 
4 1 Seine-et-Marne 7 1 
Eure-et-Loir ...... 5 4 Seine-et-Oise ,.... 3 1 
9 » 6 1 
Garonne (Haute-).. 4 1 Vaucluse ,.....0.. 2 1 
Lie-ct-Vilaine .... 6 1 Vienne (Haute-)... 4 1 
Indre-et-Loire .... 3 1 
5 1 
2 1 Services marilimes 
Loir-et-Cher ...... 5 1 
e 3 1 Loire-Atlantique 1 
Loire (Haute-).... 8 2 
Loire-Atlantique. 2 » 
Lot-et-Garonne ... 1 » de la navigation. 
2 » 
Maine-el-Loire 4 Paris, 2% section, 
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MINISTÈRE DES FINANCES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingt-quatrième tranche de la loterie nationale 1958 a eu lieu aux Andelys (Eure) 
le mercredi 9 juillet 1958, à vingt heures trente. | 


les billets dont le numéro se termine par: 


2 — 

33 — 
09 — 
25 — 
31 ee see 
86 
937 
080 
033 — 
1.280 
4.87% — 
4.749 — 
8.271 — 
7.642 — 
9.41% 
6.81% 
2.417 — 
6.427 — 
4.272 — 


Le billet portant le numéro : 
66.715 


2.000 F. 
2.000 F. 


4.000 F.. 


4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 


100.000 F. 


100.000 F. 


gagne 5.000 000 F dans le groupe 5 et 4, 6. 
gagne 10000 000 F dans le groupe 1 et 1.000.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 
4 


gagne 15.000.000 F dans le groupe 6 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 
gagne 40.000.000 F dans le groupe 5 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3 


500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 


Dans tous les groupes, 
les billets portant le numéro : 


72.737 
89.973 — 
19.29% — 
39.771 — 
07.318 — 
37.99% — 
19.662 — 
64.850 — 
06.688. 
37.901 — 
20.461 — 
45.616 — 
03.649 
59.291 — 
79.293 — 
07.292 — 
24.975 — 
49.968 — 
13.868 
37.651 — 
73.034 — 
44.473 — 
40.437 
94.375 — 
10.707 — 
11.833 — 
. 81.988 — 
65.772 — 


Le prochain tirage aura lieu le mercredi 16 juillet 1958 à Barentin (Seine-Maritime), 


200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200 000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 


600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 


1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.009 F. 
1.000.000 F. 
1.000.000 F. 


, 6 


, 4, 6. 


| 
| 
27.088 
23.520 
90.751 
| | 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de. la vingt-quatrième semaine (du 14 juin au 20 juin 1958), (En milliers de francs.) 


2068 1957 DIFFÊÉRENCE EN FAVEUR DE: 
NATURE DU TRAFIC 1958 1957 
Recettes évaluées. comptables. | absolue. Pourcentage En valeur absolue. Pourcœæntage 

1 2 3 A 5 6 1 

Bagages 52.060 M .036 1.024 20 » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 439.380 383.572 55.808 45 » . 
Marchandises (détail et wagons)........... 6.882.270 6.311.027 541.243 85 » » 

Total des recettes de la Société nationale 

des chemins de fer français......... 10.527.550 9.735.514 792.036 8,1 » » 


TOTAL RECETTES 
comptables évalaées des recettes comptables 
du ter janvier du ter mai du fer janvier | du 1er janvier 1258 1957 
NATURE DU TRAFIC au au au - au 
30 avril 20 juin 20 juin 2 juin En valeur Pour- En valeur Pour. 
1958. 1958, 1958. 1957. absolue, centage. absolue. centage. 
4 2 3 4 5 6 1 8 9 
VOYASQUFS 4.445.897 20.647.140 61.063.037 57.742.765 3.320.272 5,8 
Bagages 643.912 326.270 970.182 1.032.116 » » 61.934 6,0 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 7.131.570 3.057.350 10.188.920 9.278.409 050 .451 10,3 » s. 
Marchandises (détail et wagons)........... 116.087.807 48.291.840 164.379.647 148.8 4.008 15.575.639 10,5 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... 164.309.186 72.292.600 236.601.786 | 216.817.358 19.784.428 9,1 » . 


imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jran-Pauz MARTIN. 


COTE DES CHANCES 


i Cours limites Cours extrêmes 
cours 
pratiqués cotés à la Bourse ; pratiqués colés à la Bourse 
Pays. Devise. Parité. par la Banque du Pays. Devise par la Banque du 
Bourse. à . de France. 9 juillet 1958 Bourse de France. 9 juillet 1958 
419 10/Ftals-Unis ..... M910 41905 674 Italie .......... 1000 lire | 672007 | 60705 67715! 67510 675 
436 Canada ........ 4 $ Can. | ...... sel 43750 436 80 5864 50! Norvège .......| 5380 00 10! 50 .... 
10042: | Allemagne occid. | 100 D Mk | 10000 | 0925 .. 40075 40049 .. 16046 nes 
1622 Autriche 400 ch. | 4645384 | 160325 462750) 102450 .. | 900000 003800! .. 
842 65! Belgique …....| 400 Fb. | 840.. | 83370 84630! 84335 84305 || 14#.-|Portugal 200 eue. | 140087 447480) 1460 .. 
5065 ..| Danemark .....| 100 d. | G080 664 | 603505 6126 30] 6068 50 6068 .. 5877 Tchécoslovaquie | 400 kes. | 333 | 578060 687710! 587710 .....… 
1172 Gde-Bretagne. ..| 1liv.et. | 1170.. | 110718 118482] 4117380 41173 50 140 60! Yaugostarie 100 din. | #40... 13895 44105] 440 00 


II. — ÆEvaluation des recettes au 20 juin 1958, (En milliers de francs.) 
4 Zone C. F. 400 F F. 200 Zone F. 100 F L4 550 
(1) Cours de référence défini par l'avis n° 657 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


ANCIENS ETABLISSEMENTS I. BRAQUIER 
Société anonyme « LA DRAGEE DE VERDUN :» 
AU CAPITAL DE 18.000.000 DE FRANCS 
UsiNE pu COULMIER : VERDUN 
R. C.: Verdun n° 1769. 


Liste des 22 obligations de 2.000 F 4,25 0/0 1945 sorties au tirage 
d'amortissement du 26 juin 1958 et remboursables à 2.000 F net 
le 31 décembre 1958 (neuvième tirage d'amortissement). 


39 51 60 78 194 2211440 479 487 530 544 559 
225 246 258 261 275 3231616 632 667 673 


Obligations restant à rembourser sur les tirages antérieurs. 


Sur septième tirage. 
321 353 626 


Sur cinquième tirage. 


351 
Sur huitième tirage. 
Sur sixième tirage. 34 63 99 133 193 319 
338 339 344 356 367 412 
298 335 615 633 415 477 577 


ETABLISSEMENTS R. TOUSSAINT et C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

21, AVENUE DE VERDUN, A VALENCE-SUR-RHONE (DRÔME) 


R.C.: Romans n° 56-B 91. 


Obligations 4 1/4 0/0 1945 de 2.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 26 juin 1958 et rembour- 
sables à partir du 15 août 1958 à 2.000 F ; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 
1 de de de 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- 
sement. sement. sement. 
1 à 10 58 981 à 990 57 |1681 à 1690 57 
dit à 120 58 |1121 à 1130 53 à 1790 57 
11851 à 1850 58 
211 à 220 57 1.141 à 1.150 57 
1901 à 1910 58 
381 à 390 58 1.191 à 1.200 58 
431 à 440 58 1.201 à 1.210 57 1,971 à 1980 58 
441 à 450 57 1271 à 1280 57 |2.081 à 2090 56 
47ket 472 58 1381 à 1.390 58 |2.131 à 2.140 57 
561 à 570 56 1411 à 14 58 2.141 à 2.150 56 
751 760 58 y 
811 à 820 58 1.521 à 1.530 57 noie © 
2.211 à 2220 58 
841 à 850 56 1591 à 1600 58 |S2g1 à 2290 58 
851 à 860 58 1601 à 1610 58 , " 
861 à 870 58 1621 à 1630 57 |2-301 à 2310 57 
911 à 920 58 1.641 à 1.650 58 2441 à 2450 57 
951 à 960 57 1.651 à 1.660 56 |2451 à 2460 58 


VERRERIES A BOUTEILLES DU NORD , 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 480.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE CAMBACÉRÈS, PARIS 
R.C.: Seine n° 57-B 21621. 


Obligat:ons 4 1/4 0/0 1944. 


Treizième amortissement. 


Le nombre de titres à amortir au 1‘ août 1958, d’après le tableau 
d'amortissement, s’élevait à 200 obligations. 

Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse 84 obligations ; il restait à amortir 
par tirage au sort 116 obligations. 


Numéros des 116 obligations sorties au tirage du 19 juin 1958, 
remboursables à 5.009 F à partir du 1l'' août 1958, et des obliga- 
tons resiant à rembourser à 5.001 F sur le tirage de 1957. 


ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS rembourcement. NUMEROS | à, 
4.110 à 4.139 1958 5.143 1957 
4.229 et 4.230 1957 5.170 à 5.177 1958 
4.288 à 4.291 1957 5.236 à 5.241 1958 
4.314 et 4.315 1958 5.340 à 5.342 1957 
4.574 à 4.582 1957 5.344 à 5.346 1957 
4.814 et 4.815 1958 5.509 à 5.515 1957 
4.817 à 4.821 1958 5.700 à 5.708 1957 
4.832 à 4.841 1957 5.713 à 5.722 1958 
4.868 à 4.870 1958 5.811 à 5.822 1958 
4.894 à 4.896 1958 5.834 à 5,837 1958 
4.899 à 4.903 1958 5.854 à 5.862 1958 
4.978 à 4.980 1957 5.885 à 5.887 1958 
4.985 à 4.986 1957 6.236 à 6.240 1958 
5.066 à 5.070 1958 6.283 à 6.286 1958 
5.071 1957 


Les remboursements seront effectués : 

A L. Dupont et 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 
aris ; 

Au Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à 


Paris ; 
A la Société nancéienne de crédit, 11, rue d’Aguesseau, à Paris, 
et à leurs succursales et agences. 


ATELIERS ET CHANTIERS DE BRETAGNE 
(Anciens établissements de La Brosse et Fouché.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE L MILLIARD DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : PRAIRIE-AU-DUC, A NANTES 
Registre de commerce : Nantes n° 55-B 176. 


Douzième amortissement du 15 août 1958. 


MM. les possesseurs d'obligations 4 0/0 1946 sont informés que 
la société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires au 
pr mg amortissement prévu pour le 15 août 1958, soit 329 obli- 
gations. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur 
ces titres. 


Les titres correspondant aux onze premiers amortissements ainsi 
que ceux correspondant au douzième ont été rachetés par la sociéte. 


: 
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Société Nationale des Chemins de Fer Français 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES : 23, RUE DE LONDRES, PARIS (9°) 
Guicuers : 8, RUE DE LONDRES, PARIS (9°) 
R.C.: Seine n° 55-B 4944. 


Amortissement des obligations S. N. C. F. 4 0/0 1921 (1.000 F). 


Liste récapitulative des ob sorties au tirage du 11 juin 1958, 
compte tenu des titres retirés de la circulation par suite de leur 
regroupement en obligations de 5.000 F, et des séries comprenant 
des titres sortis aux tirages antérieurs. 

Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 

du 1°" août 1958 


NUMÉROS PES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 
2.125 à 4.177 1956 
4.178 à 7.305 1954 
7.306 à 8.712 1948 
8.713 à 12.354 1954 

12.355 à 18.003 1956 

19.532 à 27.520 1958 
57.463 à 63.121 1952 
158.555 à 165.318 1957 
185.346 à 187.818 1953 
187.819 à 192.921 1951 
192.922 à 195.917 1953 
204.527 à 208.822 1949 
291.545 à 296.276 1950 
303.906 à 309.708 "1955 


Amortissement des obligations S. N. C. F. 4 0/0 1921 (5.009 F). 


Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 11 juin 1958 
et des séries comprenant des titres sortis aux tirages antérieurs. 
Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 

du août 1958, 


NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'A MORTISSEMENT 
128.855 à 170.432 1956 
321.678 à 331.655 1953 
331656 à 367.068 1952 
367.069 à 393.959 1953 
614.527 à 659.497 1958 
729.299 à 763.309 1951 
772.799 à 803.550 1948 
955.599 à 967.756 1955 
967.757 à 1.006.131 1954 

1.006.132 à 1.033.918 1955 
1.104.796 à 1.136.222 1949 
1.885.217 à 1.928.455 1957 
2.007.217 à 2.039.871 1950 


Amortissement des ebl'sstions 5. M. C. F. 5 0/0 1921 (1.000 F). 


Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 11 juin 1958, 
compte tenu des titres retirés de circulation par suite de leur 
regroupement en obligations de 5.000 F, et des séries comprenant 
des titres sortis aux tirages antérieurs. 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 
du 1 août 1958. 


NUMÉROS DES TITRES ANNÉES  D'AMORTISSEMENT 

1à 6.690 1951 

6.691 à 9.885 1954 
9.886 à 15.998 1952 
15.999 à 17.487 1948 
17.488 à 19.383 1952 
19.384 à 24620 1954 
64.602 à 74.277 1957 
74920 à 78.446 1958 
78.447 à 86.973 1953 
86.974 à 93.616 1958 
174.388 à 179.624 1949 
211.078 à 218.874 1955 
295.990 à 304.184 1956 
419.281 à 425.204 1950 
499.675 à 500.144 1951 
510.357 à 510.484 1954 


Amortissement des obligations S. N. C. F. 5 0/0 1921 (5.000 F). 


Liste récapitulative des ob'igations sorties au tirage du 11 juin 1958 
et des séries comprenant des titres sortis aux tirages antérieurs. 
Les titres sortis au derrier tirage seront remboursables à partir 

du 1° août 1958. 


NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMONTISSEMENT 

1 à 5.509 1950 
5.510 à 34.615 1951 
34.616 à 74225 1954 
138.940 à 214.240 1958 
225.194 à 284086 1953 
1.374.159 à 1.442.459 1956 
1.482.893 à 155408 1957 
2.473.071 à 2.521.454 1949 
2.529.128 à 2.585.892 1948 
2.766.257 à 2.831.268 1955 
5.930.054 à 3.986.108 1952 
4.073621 à 4.081.001 1954 
4.081.002 à 4 092.681 1951 
4.092.682 à 4.137.928 1950 
4.137.929 à 4.150488 1951 
4.150.489 à 4.165.374 1954 


COMPAGNIE DE FIVES-LILLE 
pour Constructions mécaniques et entreprises. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 7, RUE MONTALIVET, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 2384. 


Obligations 6,50 ‘X 1953 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Les 2.985 obligations amorties au cinquième tirage du 12 juin 1958 
ar ce à 105 ‘, soit 10.509 F, à compter du 1 août 
Des séries d'obligations amorties aux tirages antérieurs parmi 
” figurent des titres non encore présentés au rembour- 
semen 


NUMÉROS ANNÉE DE REMPOURSEMENT 
2.772 à 4.714 195 
4.715 à 7.361 1956 
7.362 à 8.282 1958 
8.283 à 10.775 1955 
10.776 à 10.896 1958 
13.069 à 15.879 1957 
33.504 à 35.851 1954 


Compagnie Tunisienne d’Electricité et Transports 
(C. T. €. T.) 
SOCIÉTÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 595.455.000 F 
SIÈGE SOCIAL : AVENUE HABIB-BOURGUIBSA, TUNIS 
R.C.: Tunis n° 149. 


Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1953. 


Amortissement du 1" août 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 2.500 obligations sorties au tirage 
du 27 juin 1958, remboursables à 10.500 F, représentan!, avec 


le montant du rachat en Bourse de 919 +" res la totalité 
de l'annuité prévue au tableau d'amortissement 


2° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement. 


ANNFES ANXTES 
NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembour. 

sement. sement, 
5.685 à 8.238 54 21577 à 24236 57 
9.043 à 12.027 58 37.975 à 40.474 55 
16.079 à 18.782 56 
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Société Nouvelle des Ateliers de Vénissieux 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 260.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: CHEMIN DES CHARRETIÈRES, VENISSIEUX (RHÔNE) 
R. C.: Lyon n° 54-B 859. 


Obligations 6 1/2 0/0 1953 de 10.000 F. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 372 obligations, 
représentant la moitié de l’amortissement prévu pour le 1er août 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 373 obligations représentant l'autre 
moitié de l'amortissement, sorties au tirage effectué le 27 juin 
1958 et remboursables à pa:tir du 1er août 1958, coupons n° 6 
(1er août 1259) et suivants attachés, à 10.820 F ; 


2° Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
et non remboursées. 
Remboursement 1er août 1956 à 10.651 F. 
6.296 à 6.530 — 6.531 — 6.532 à 6.706 


Femboursement 1er août 1957 à 10.730 F. 
6.707 à 7.123 
Remboursement ler août 1958 à 10.820 F. 
7.959 à 8.468 


Société des Produits Chimiques de Clamecey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DZ 850.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 79, RUE DE MiROMESNIL, PARIS (8°) 
R.C.: Seine n° 55-B 701. 


Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 23 juin 1958 et rembour- 
sables à partir du 1‘ août 1958 ; 


Des obligations amorties au t'rage du 25 juin 1957 parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


ANNÉES PRIX 
NUMEROS de remboursement. | de rembour-en ent. 
Frances. 
3.141 à 3.520 58 10.641 
8.209 à 8.529 57 10.563 


Nora. — Pour parfaire .le présent amortissement, la société a 
procédé au rachat en Bourse de 348 obligations. 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


SOCUIETE ANONYME DU PETIT JOURNAL 
AU CAPITAL DE 12.300.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DE LÉNINGRAD, PARIS (8°) 
R.C.: Seine n° 57-B 22788. 


Les propriétaires d'obligations de 1.000 F nominal 5 0/0 1931 de 
la Société anonyme du « Petit Journal» sont avisés que le conseil 
d'administration, dans sa séance du 26 juin 1958, a décidé de pro- 
céder, conformément aux résolutions votées le 14 février 1958 par 
l'assemblée générale des porteurs d'obligations de cet emprunt et 
homologuées par jugement du tribunal civil de la Seine en date 
du 20 mars 1958 dûment enregistré et publié, au remboursement 
anticipé, à la date du 18 août 1958, de la totalité desdites obliga- 
tions non encore amorties à cette date. 

Pour ce remboursement, le montant de la somme revenant et 
versée à chaque obligation est fixé comme suit : 

1° Jusqu'au 17 août 1963 inclus, date de la prescription quin- 

EMA + à 1.182 F net par titre, représentant la valeur nominale 

e l'obligation, soit 1.000 F, augmentée des intérêts du 15 sep- 
tembre 1957 au 15 septembre 1958 (coupons n°" 54 et 55), soit 50 F, 
et de la somme de 132 F représentant le montant des retenues 
effectuées sur les coupons des années 1936 à 1938 (32 F) et le 
montant d’une indemnité forfaitaire pour frais divers (100 F); 

2° A partir du 18 août 1963, à 1.100 F net par titre. 


Les obligations devront être présentées au remboursement, cou. 
pons n° 54 (échéance du 15 mars 1958) et suivants attachés, aux 
hets de la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 
Paris, 16, boulevard des Italiens, et dans ses succursales et agences. 
Le montant des coupons mis en payement et manquants sera 
déduit de la somme à régler. 


Il est rappelé que, depuis le 29 juillet 1957, la société a mis en 
payement une somme de 900 F par titre, représentant l'intérêt de 
l'obligation du 15 septembre 1939 au 15 septembre 1957 inclus 
(soit les coupons n°° 18 à 53 inclus), payable aux guichets de l’éta. 


blissement ci-dessus désigné. 
Le conseil d'administration. 


AVIS DIVERS 


Société anonyme des Plantations Saint-James 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL: POINTE SIMON, FORT-DE-FRANCE (MARTINIQUE) 
R.C.: Fort-de-France n° 7550. 


MM. les actionnaires sont convoqués à l’assemblée générale ordi. 
naire annuelle le lundi 28 juillet 1958, à onze heures, 29, rue 
des Poissonniers, à Neuilly-surSeine, à leffet de délibérer sv 
l'ordre du jour suivant : 
1° Rapport du conseil d’administration ; 
2° Rapports des commissaires aux comptes ; 
3° Examen et approbation des comptes et du bilan de l'exercice 

1956-1957 ; 
4° Application” de l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867 ;: 
5° Nomination et renouvellement de mandats d’administrateurs : > 
6° Jetons de présence ; 
7° Renouvellement du mandat des commissaires aux comptes ; 
8° Quitus aux administrateurs ; 
9° Questions diverses. 


Ccmpagnie Française des Chemins de Fer de l'Indochine et du Yunnan 


Emission de 178.000 obligations privilégiées de 500 F 3 0/0 19,01, 
auxquelles est affectée intégralement la garantie d'intérêts de 
3.000.000 de francs allouée par la colonie d’Indochine, dont le 
versement est garanti par le Gouvernement de la République 
française. 

(Lois des 25 décembre 18% et 5 juillet 1101.) 


regroupé en 1956: 44.730.000 F, obligations 
de 10.000 F nominal et en coupures d'appoint de °500 F nominal, 


Conformément aux modalités de regroupement parues au Buile- 
tin des Annonces légales obligatoires du 17 septembre 1956, le 
deuxième amortissement fera l’objet d’un tirage qui aura lieu 
dans une salle du Crédit lyonnais, 19, boulevard des a 96 Paris 
(s'adresser au guichet 46), à quatorze heures trente, 18 juil- 
let 1958 à 

A ce tirage, cent cinquante-trois obligations de 10.000 F et trois 
cent soixante coupures d’appoint de 500 F seront désignées par 
le sort et remboursables à partir du 1‘ octobre 1958. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Amrar Mohammed El Hadi, instituteur, demeurant à Alger, 
H. L. M., bâtiment B, rue Hélène-Boucher, né à Mekla le 1° novem- 
bre 1920, dépose une requête auprès du garde des sceaux à leffet 
de substituer à ses nom et prénom ceux de Aubry (Jean-Pierre). 


Mlle Schwob (Colette-Rosine-Julie), demeurant à Neuilly-sur-Seine, 
52, avenue de Neuilly, née à Paris le 28 mars 1913, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux tendant à ajouter à son nom 
patronymique celui de: de Lure et à s'appeler à l'avenir Colette 
Schwob de Lure. 


M. Grinszpun (Félix), né à Paris (4) le 28 février 1925, demeu- 
rant à Paris (9), 119, rue de Rome, agissant tant en son nom per- 
sonnel qu’au nom de sa fille mineure, Catherine, née à Paris le 
6 novembre 1954, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l’effet de substituer à son nom patronymique celui de Grinspin 
ou Grispin. 


M. Cohen Solal (Charles), né le 5 juin 1931 à Paris (10°) et demeu- 
rant 110, rue Michel-Ange, à Paris (16), dépose auprès du garde 
des sceaux une requête à l'effet de substituer à son nom patro 
nymique celui de Dorangeville, 


| 
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BILANS 


L'AIGLE 


COMPAGNIE D'ASSURANCES A PRIMES FIXES 


Société anonyme au capital de 400 millions de francs (entièrement libéré). 


FONDEE EN 1843 
EXTREPRISF PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 


Registre du commerce: Seine 6:84 


SIÈGE &@ PARIS, rue de Châteaudun, 4% 


Placements: 


— Valeurs €t espèces déposées en cautionne- 
ment ou consignées auprès d'un Eat ou d’un 
élabiissement public étranger... 01.111.210 


JV. — Valeurs n'ayant rçu aucune 
affectation spécia e : 


4. — Valeurs représentant des 
. engagements ... 1.458.506. 702 


2. — Autres va- 
te 47.856.803 
V. — Valeurs greyées d'hypothèqne 
ou remises en garantie d'opéra- 
tons autres que les acceptations 


VI. — Valeurs remises par les réassureurs rt 
imimatriculéces at: de la sociélé où déposées 
à la Banque de France au nom de la société... 


— Autres valcurs détenues par la socié. 5... 


Créonces pour valeurs on espèces remises aux 
cédants en représentalion aes engagements tech- 
niques de réassurances acceptées: 

18.9:9.159 


62.311.047 


Espèces en caisse au siège social... 
Compte courant au 


Quitltances de primes à recevoir et créances sur Îles 
agents et courtiers: 


a) Fspèces en caisse dans les agen- 


d) Primes à recevoir: quitlances de 
moins de trois mois de date..... 76.967.156 

‘ €) Primes à recevoir: quittances de 
plus de trois mois de date...... GC6.916.167 


9) Autres créances sur les agenis 


Créanees en compte courant sur les cessionnaires et 
rélrocessionnaires ....... 


Créances en compte courant sur les cédants et les 


Réserve pour r'sques en cours à la charge des ces- 


Léserve pour risques en cours à la charge des rélro- 


1.621.352.0:6 


120.3:1.995 
919.154 


80.693.197 

3.898.836 
71.072.906 
Gi.1:2.701 


279.419.114 
4.855.206 
21.652.309 
93.112.813 


25.859.905 


L) Valeurs mobilières. 1930.341.995 
Dettes en comple courant envers les cessionnaires 
Deltes en compte courant envers cs cédants et 


Capital 
Réserve pour éventualités........ 


Réserve de réinvestissements (art, 


Réserve de garantie: 


Réserve pour 


Engagements de la société envers les assurés: 
2. — Opérations d'assurance directe, réassuran- 
ces non déduites: 

a) Réserve pour risques en cours 581.566.059 
Lb) Réserve pour sisnitres restant 
3. — Acreptations en réassurance, 

rétrocess.Ons non déduites : 
a)Réserve pour risques en cours  77.863.08% 


15.27.69); 


d) Autres réserves techniques... 176.125 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles: 
a) Dettes fiscales et autres dettes 


L) Dettes immédiatement exigibles.  46.872.65% 


Dettes pour dépôts âe garantie des agents et des 
üers autres que les cessionnaires : 


a) Dépôt de garantie en espèces... 1.022,53: 
b) Dépôt de garantie en valeurs 


Réscrve de prévayanre en faveur des employés et 


Deties envers les agents et courtiers et commissions 
sur priines à 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentalion 
des engagements techniques de réas- 
surances cédécs : 


CONTRE L'INCENDIE 


400.000 .000 
22.000.000 
90.511.927 


80.751.144 
16.7.0.009 


2:5.188.794 


1.972.663 


.122.823 


41.761.106 


179.609.490 


G.6%.534 


G.162.601 
142.6:0 
2.687 


6185 
| 
Bilan au 31 décembre 1957. 
Evar A ! 
| ACTIF | rASSIF | 
| 


ACTIF (suite). 


Réserve pour sinistres à payer À la charge des ces- 
sionnaires 


Réserve pour sinistres à payer à la charge des 
rétrocessionnaires ........, 


Créances diverses: 
Créances immédiatement exigibles, 
Débiteurs divers ........,... 


10.515.802 


Intérêts échus et non recouvrés....….. 


55.9.8.92 


1.314.313 


26.832.669 
2.798.559 


Total 


Erar 2. 


DESIT 
dre Pantik. — Résultats des opérations d'assurance. 
Sinistres PAYS... 
Commissions échues 
Primes cédées en réassurance... 
Impôts à la charge de la société..............s...ses 


Réserves techniques an %1 décembre de l'exerciee 
{réassurances non ites) : 


a) Risques en cours....... 059.529. 
b) Sinistres à payer........ 21.822.297 
Autres réserves techniques : esse 156.1% 


rimes et frais de re- 
ées au 51 dérembre 


00000009 


Provision pour annulation de 
couvrement des primes arrièr 
ds l'exercice... 


Réserves techniques au % décembre de l'exercice 
précédent à la charge aes réassureurs: 
a) Risques en cours : 


Selon bilan à cette 


Différence de change. 3.235.705 
102,338.632] 

b) Sinistres à payer: 
Selon bilan cetle 

47.926.018 

Différence de change.. 1.330.263 
19.956.311 


Késerves techniques versées aux réassureurs dans 


Annulations sur primes et accessoires émis au cours 


3e ParTIE. — Gestion générale. 


Pertes sur réalisation de valeurs mobilières.........…. 


Moins-value par estimation de valeurs au 21 décem- 
Dee de 


Moins - value par estimation de créances pour 
valeurs remises aux cédants au 31 décembre de 


Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 


472.9:8.224 
437.149. 117 
313.300.7:7 
210.6:9.220 
125.051.560 


891.127.965 


119.663.223 


151.6:1.943 
5.123.088 


17.440.867 


Pertes sur réalisatjon de monnaies étrangères... 


2.714.703.984 


2.789.341 
33.792.176 
6.513.184 


12.3%.750 
2.565.955 
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ire Parti. — Résultats des opérations d'assurance. 
j Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
À Part des réassureurs dans Îles simstres payés 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 


4 Report de la moins- value par estimation des valeurs 


PASSIF (suite). 
:mes et frais de re- 


Provision pour annulation de 
Couvrement des primes arri 


Provision pour flucluation de 


Autres provisions pour annulation éventuelle de 
créances et pour variation éventuelle de la valeur! 
des postes d'actif ou de passif: 

Provision pour créances douteuses. 223.6 1 
pour des  va- 


Profits et pertes: 
Intérêts aux parts béné- 


98.080.000 


119.668.2, 
15.875.8:2 


2.081.153 


35.085.581 


Réparti:ion Dividende 28 
Solde à reporter...... 1.808.185 


CREDIT 


polices, nets d'impsts et nets d'annulations....... 


2.510.404.2%; 


137.259. 1:7 


3e Parti. — Geslion générale. 


Revenu des valeurs mobilières... 
Revenu des immeubles. 


au 31 décembre précédent : 


selon bilan à cette date. 22.07.95 
Différence de change..... see 1.471.650 
Revenus sur créances pour À CS de garantie et 
valcurs remises aux 


Report de la mmoins-value par estimation de valeurs 

cédants au 31 décembre de l'exercice 
en 

Selon bilan à cette 3.143.257 

Différence de 629.052 


Plus-value sur conve rsion de monnaies étrangères... 
Bénéfice sur réalisation de monnaies étrangères... 
Revenus, inlérèts, agios et bénéfices divers....... 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
(anaulations déduites) 


Recours et sauveiages sur s'nistres.......... 10.535.101 
Réserves techniqnes au 31 décembre de l'exercire à 
la charge des réassureurs; 
4199.546.100 
Réserves techniques reçues des réassureurs dans E 
Réserves tec hniques au 31 décembre de l'exercice L 
précédent (réassuranres non déduites) : 
a: Risques en cours: 
Selon bilan à cette 
593.287.2'8 
Diflérence de change. 8.629.329? 
603.907.6'0) 
b) Sinistres à payer: 
lon bilan à cette 
17.574.619 
Diférence de change.  3.218.6-7 
731.660 .885 
4 Provision pour annulation de primes et frais de 
À recouvrement des primes arriérées au 31 décembre 
de l'exercice pré nt: s 
Différence de change. 1.154.085 
417.017.6C1 
Autres éléments de crédit imputabies aux catégories : 
Commissions reçues des 414.740.518 
Total 2,798.853.0% 


75.241.167 


2.590.257 


12.516.969 


25.079.555 
782.127 
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la société (exercice 19617). 
Etat détaillé des profits ot pêrtes de ( ) 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
1 
| 
| 3.77. 
| 13:79 
| 
| 258.501.26 
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CREDIT (Suite). 


DEBIT (suite). 
Impôts’ et taxes sur primes d’assurances du complément aléatoire âe traitements 
138. 663. 140 e l'exercice précédent: 
Provision pour complément aléatoire de traitements 9900 187 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel et fe - 
413.167 Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
Amortissement rég ementaire des immeubles........ 213.083 e l'exercice précédent : 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice : EEE 0.541.927 
Réserve de réinvestissements (art. 40- Réserve de garantie................. 80.538.891 
Réserve de garantie................. 80.754.144 Selon bilan à cette 
Réserve pour cautionnements....... 16.700.000 
Provision pour fluctuation de change Différence de change. 2.315.000 
sur devises étrangères. 15.873.852 16. 700.000 
Provision pour fluctuation des va- 
Solde créditeur....... 35.085.5*1 Keliquat des bénéfices âes exercices antérieurs...., 1.963.041 


Répartition du solde créditeur. 


In'érêts aux parte (d'après la loi du 25 avril 7) 3 p. 1.919.083 
5.277,99 
1.803.183 


Solde à 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS 


VALEUR ESTIMÉE | d'après les cours de 
bourse ou estimée 


selon les règles selon. les règles de 

l'article 1702° du 

PRIX D'ACHAT de larticle 170-1° décret du 30 décem- 
bre 1938 ou valeur 

du décret du de réalisation esti- 


mée eclon les règles 
du droit commun 


30 décembre 1998 
des sociétés. 


IL Vaieurs et espères déposées en cautionnement ou con<ignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger: 
Voleure et espèce: appartenant à la sociélé........... 


IV. Valeurs n’ayant aucune affectation spéciale: 
A. Valeurs visées a l’article 15 du 
C. Valeurs visées à l’article 161 du décret.. 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements 
de la société envers les assurés et bénéficiaires de contrats. 
D. Valeurs visées à l’article 163 du décret...........s.sssssos.ses 


V. Valeurs grevées d ou remises en 
autres 4 les acceptal'o1s en réassurance : 
Vaieurs l’article 154 du décret............ 
VL Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées an nom de 
ta soriélé ou déposées à la Banque de France au norh de la nes À 


97.959.390 37.958.300 37.962.708 


VALEUR 
figurant à l'actif 


tu bilan. 


1.513.214.265 
45.382.407 


1.135.088.855 1.1%5.088.855 1.315.638.2:8 
55.951.201 09.904 .201 53. 189.497 
1.491.010.9.4 1.191 .040.056 1.769.177.789 
49.515.196 49.515.106 20.474.604 


1.510.585. 162 


1.510.585.162 


1.158.596.762 
47.8:6.8 


1.506.153.565 


78.072.641 


78.092. 541 79.020.020 


a) Valeurs visées à l'article 155 du décret........ 190.341.995 10.341.995 190.341 .905 190.911.095 
VIL Autres valeurs détenues par la 919.14 ETES 919. 
Totai général... 41.787.927.26% 067. 386 = 759. 613. 295 
Totaux partiels: 
1. Vateurs de l’article 154 À + V a + VI 1.613.523. 191 1.613.522 191 1.925.050. 903 1.621.910.52%5 
3. Valeurs auxquelles 5 appliquent les règles d'e: stimation de l’article 
‘ du décret du 30 décembre 193 fi a +IV A+iV C+IV D 
4. Total des immeubles te ee 42.616.723 42.616.723 41.125.122 41.175 142 
6. Total des valeurs mobilières (vañeurs remises par les réassureurs 
7. Total des placements autres ue les immeubles, les prêts hypo- 
thécaires et les valeurs mobilières.................... _8.021.21 8.021.224 8.021.224 8. 21.24 
1.656.63%6.133 1.656.636. 1:23 1.621.:52.076 


d 

35.085.581 
ETar À 5.. Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières au 31 décembre 1957. | 

| VALEUR 
1 
77.754.265 
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COMPAGNIE DU SOLEIL 
SOCIÉTÉ ANONYME D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE L'INCENDIE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE 


PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 


FONDEE EN 1829 
CAPITAL SOCIAL: 609 miltions de francs (entièrement tibéré). 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 6320. 


SIÈGE à PARIS, rue de Châteaudun, 


ACTIF 


Placements: 
Il. — Valeurs et espèces déposées en cautionne- 

ment ou consignées auprès d’un ou d’un 
établissement public éiranger.... 


IV. — Valeurs n'ayamt reçu aucune ” 
affectatien spéciale : 
4. — Valeurs représentant des 
engagements.... 2.382.641.152 


2. — Autres va- 


104.806. 197 

2,604. 557.349 

V. — Valeurs grevées d’hypothè- 
que ou remises en garantie d'opé- 
rations autres que les 


tions. en  116.958.627 


€ 
€ VI — Valeurs remises par les réassureurs et 
immatriculées au nom de la société ou dépo- 
sées à la Banque de France au nom de la 
société 
VIL — Autres valeurs détenues par la société... 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représemtation des engagements techni- 
ques de réassurances acceptées: 


ä) Valeurs: apparte- 
nant à la sociéte. 13. 187.866 
Fournies par les 
rélrocessionn ai- 
5.979.988 


Créances pour dépôts de garantie effectués par la 
société 


Espèces en caisse au siège social. 
Banques, chèques 


Compte courant au Trés0r....... 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 


a) Fsmèces en caisse dans les 


154.225.04 
d) Primes à recevoir: quitlances de 
moins de trois mois de date...  110.647.557 


e) Primes à recevoir: quitlances de 
plus de trois mois de date.... 
9) Autres créances sur les agents 
et 


132.519.510 


36.723.615 


r 
Créances en compte courant sur les cessionnatres 


Créances en compte courant sur les cédants et rétro: 
cédants 


Réserve pour risques en cours à la charge des ces- 
sionnaires 


Réserve pour risques en cours à la charge des rétro- 
cessionnaires 


Réserve pour sinistres à payer à la charge des ces- 
sionnaires 


47.008.129) 


2.858.114.105 


267.315 .009 


1.679.323 


401.829.978 
897.582 
2.233.663 
111.601.239 


194.844. 105 


155.704. 102 
21.174.103 


432.778.070 


| 


PASSIF 


Réserve pour 

R£serve de réinvestissoments (art. 48 - C.G.L.)...... 

Réserve de garantie : 
France et Algérie..............  120.000.000 
dlaroc 


Réserve pour 
Engagements de la société envers les assurés : 
2. — Cpérations d'assurance directe, réassurances 


non déduites : 
a) Réserve pour risques en 
b) Réserve pour sinistres res- 
tons ... 393.206 .616 
3. — Acceptations en réassurance, 
rétrocessions non déduites: 
a) Réserve pour risques en 
b) Réserve pour sinistres res- 
tont 70.678.309 
d) Autres réserves techniques. 176.12 


Autres deltes priviiégiées et dettes immédiatement 
exigibles : 

a) Dettes fiscales et autres dettes 

b) Det'es immédiatement exigibles. 


376.367.299 
32.161.301 


Dettes pour âépôts de garantie des agents et des’ 
tiers autres que les cessionnaires: 


a) Dépôts de garantie en espèces.. 


L) Dépôts de garantie en valeurs 
inobilières 


15.332.275 


1.679.323 


Réserve de prévoyance en faveur des employés et 


Dettes envers les agents et courtiers et commissions 
sur primes à recevoir........... 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques de réassurances 


cédées: 
a) Espèces 49.525.923 


Dettes en compte courant envers les cessionnaires 


Dettes en compte courant envers les cédants et 
rétrocédants 


Revenus perçus 
Dettes 
Provision pour éventualités 


Provision pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées......ss...ssuse 


Provision pour fluctuation de 


121.288.800 
19.610.090 


408.831.600 


81.541.801 


219.302.351 


81.881.817 


12.13.40 
497.70 
104.85 

4177.000.000 


224.100. 956 
46.375.715 


| 
| 
| Bilan au 31 décembre 1957. 
ETAT A 1. 
Capital 600.000 .000 
733 .000. 000 
49.005.096 
qre 
Si 
Co 
Fr 
Jm 
Ré 
Pre 
Ré 
| 
— 
Per 
Moi 
re 
Moi 
Imp 
Liqu 
| 
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ACTIF (suite) 


Féserve pour sinisstres à payer à la charge des 

Créances diverses: 

100.731 .068 
66.693.987 


Créances immédiatement exigibles. 


Débiteurs 


Intérêts et loyers échus et non recouvrés............ 


20.288.172 


167.128 


4.822.038 


4.491.004 .391 
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PASSIF (suite) 

Autres provisions pour annulation éventuelle de 
créances el pour variation éveniuelle de la valeur 
des postes d'actif ou de passif: 

Provision pour créances douteuses. 522.198 
Provision pour fluctuation des va- 

Profits et pertes: 

Répartition : 
Int‘rêts aux parts bénéficiaires.. 9.156.356 
Dividende 0 » 0.000.000 
Solde à reporter............... … 3.210.593 


4.269,500 


62.366.949 


4.491.004.3N 


Eïat déiaiilé des profits et pertes de la société (exercice 1957). 


DEBIT 
jre Panne. — Résultats des opérations d'assurance. 
Sinistres payés 


Primes cédées en 
Impôts à la charge de la société. 


Réserves techniques au 21 décembre de l'exercice 
(réassurances non déduites) : 

a) Risques ‘en cours....... 1.120.510.890 

b) Sinistres à payer........ 

c) Autres réserves techniques...... 176.125 


Provision pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées au 31 décem- 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs: 


a) Risques en cours: 
Selon bilan à cette 


632,193 
Différence de 
change .... 3.004.241 


b) Sinistres à payer: 
Selon bilan à cette 


(0.83% .910 
Différence de 
change ...... 1.867.795 


102.701.705 


Réserves techniques versées aux réassureurs dans 
Annulations sur primes et accessoires émis au cours 
des exercices antérieurs..... 


Total 


3e PARTIE. — Gestion générale. 


Pertes sur réalisation de valeurs mobilières......... 
Moins-value par estimation de valeurs............... 
Moins-value par estimation de créances pour valeurs 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 
Pertes sur réalisation de monnaies élrangères...... 
impôts et taxes sur primes d'assurances directes : 


Liquidalion du complément aléatoire de 
traitement de l'exercice précédent: 


Versé y compris les charges s0- 


attribuée par les compagnies 
ro et vision our 


720.682.01 
729.261 .075 
473.039.169 


364.353.741 


235.275 .256 


41.544 .571.970 


224.100.976 


254.341 .139 
5.385.817 
31.306.597 


4.582.347. 704 


4.605.653 
45.359.463 


4.194.171 
46.111.883 
4.839.910 


465 .622.105 


9.105 


CREDIT 


ire Partie — Résullats des opérations d'assurance 


Primes émises, accessoires de primes et coûts de 


potices, nets d'impôts et nets d’annulations........ 
Part des réassureurs dans les sinistres payés.....…,. 
Recours et sauvetages sur sinistres.............. os 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice, 
à la charge des réassureurs: 

a) Risques en cours............,... 180.178.505 

Sinisitres à payer..........,,.... 153.066. 242 


Réserves techniques reçues des réassureurs dans 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 
a) Risques en cours: 
Selon bilan à cette 


1.007.812.779 
Différence de 
change ........ 10.661 .078 
1.018.476.857 
b) Sinistres à payer: 
Selon bilan à cette 
321.251 .330 
Différence de 
change ........ 5.036.725 
— 


Provision pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées au 31 décem- 
bre de Flexercice précédent : 

Selon bilan à cette date......….  216.876.627 
Dillérence de change... 858.661 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories : 
Commissions reçues des 


Total 


3e PARTIE. — Gestion générale. 


Revenu des valeurs 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières.....: 


Report de la moins-value par estimation des valeurs 

au 31 décembre de l'exercice précédent : 

Selon bilan à cette date......,..... : 
Différence de change..........,,... 


Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
valeurs remises aux céaants,...............,... . 


Report de la moins-value par estimation de créances 
pour valeurs remises aux cédants de 
l'exercice précédent : 

Selon bilan à cette date... 
Dilérence de change......,...... . 


2.124.425 

424.885 
Plus-value sur conversion de monnaies étrangères... 
Revenus, intérêts, agios et bénéfices divers......... 


Impôts et toxes sur primes d'assurances directes 
(annulatijons déauites).......... ss 


2.393.170.363 
250.860 .666 
17.352.073 


333. 2%44 .741 


.569 


1.347.764.912 


217.735.2H 


470.110.262 


à. 744 14.883 


122.910.813 


9.818.380 
45.477.609 


29.150.470 
4.123.692 


2.549.310 
19.568.561 
4.553.756 


465.519.162 


| | 
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DEBIT .suite). CREDIT ï:suile). 
Provision pour complément aléa'oire de traitements Report des réserves ou provisions au 31 décembre de 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel Deoute, pen réinvestissements = 
t de , t 79 129 (art. 40 - C.G.L) seems 49. 005.095 
€ CS 19. Réserve de garantie  120.973.886 
Amorlissement réglementaire aes immeubles. ...,... 1.190.122 -Réserve pour cautionneinentis : 
Autres amorlissements Se:on bilan à celte 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice: Différence de change. 2.835.000 
Réserve de réinvestissements (art. 49 ù | 4 19.610.000 
49.005.096 Provision pour fluctuation de 
Réserve de 121.288 .806 change sur devises C'rangères.. 1.758.975 
Réserve pour caulionneinents...... 19.610.000 Provision pour flucluation des va- 
Provision pour fluctuation de leurs: 
change sur devises étrangères... 16.375.174: Selon bilan à cetle 
Provision pour fluctuation des va- date -............ 3.523.286 
210.056.916 change ...... 223.921 
Provision pour éventualités diverses....... 177.000.000 3.747.307 
Autres éléments de débit..........,... 21.251.156 Autres éléments de 
Solde 62.366.919 Reliquat des bénéfices des exercives antérieurs... 


211.125.264% 


1.111.186 
2.550.014 


3.629.955 .099 


Répartition du solde créditeur. 


Intérêts aux parts bénéficiaires (d la loi 25 avril 1946, p. 100...... 3.329.598 
9.156.356 
Solae à reporter..... 3.910.593 
62.356.919 


VALEUR 
VALEUR ESTIMÉE | d'après les cours de 
bourse ou eslimée VALEUR 
selon lee règles selon les règles de 
l'article 4170-2° du 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT de l'art 170-1° décret du 30 décem- | figurant à l'actif 
« bre 1938 ou valeur 
du décret du de réalisation esti- 
mée selon les règles du bilan. 
30 décembre 1938 du droit commun 
des sociétés. 
fl Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d’un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société........ 48.612.192 48.613.192 47.291.192 47.008.129 
IV. Valeurs n'ayant reçu aucune affettation spéciale : 
A. Valeurs visées à l’article 154 du décret...... 9 3.109. 786.802 2.551.787.274 
C. Valeurs visées à l'article 164 du 43.507.607 43.507.607 49.902.763 40.832.778 
Total des valeurs représentant la couverture des engage- 
ments de la société envers les assurés et bénéficiaires 
P. Valeurs visées à l’article 163 du décret... 106.059.339 106.059.229 105.713.708 101.806.197 
9.762.921 .600 2.762.921 .690 265.103.913 2 .694.417.219 
V Valeurs grevées d'hypothèques ou remises en garanlie d'opéra- 
tions autres que les acceplations en réassurance : | 
Valeurs de l'article 454 ou 116.958.627 116.958.627 120.051.1'6 116.958.627 
VI. Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom de la 
société ou déposées à la Banque de France au nom de la société: 
a) Valeurs visées à l'article 154 du décret....... donreusvetoctsst 267.315.009 267.345.009 267.315.009 267.315.009 
VIL Autres valeurs détenues par la ss 1.679.323 1.679.323 1.679.323 1.679.323 
3.198.518.111 3.198.518.111 3.701.773.459 3.127.138. 437 
Totaux partiels: 
Valeurs de l’article 154 (IV À + V & + VL 0000 00 0 9 2.998.658.380 2.998.658.380 3.197.183.229 2.936.091 .010 
3. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
ticle 471 du décret du 30 décembre 1938 (NH a + IV À + IV C 
6. Total des valeurs mobilières ,valeurs remises par les réassureurs 
9. Total des p'acements autres que les les prêts 
thécaires et les valeurs mobilières... 93.272.159 23.272.159 23.972.159 93.272.159 
8. 2.929. 19%, 809 2.929. 193.809 3.132.719.13 2.858.411.105 


L] 


ETAT A 5. Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières au 31 décpmbre 1957. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901) 


10 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Amicale 
des pêcheurs d'Aubrives. But: grouper les amateurs de pêche à 
la ligne faisant partie de la Société d’Aubrives-Villerupt, à Ville- 
rupt ; favoriser ce sport parmi ses membres, en particulier en 
organisant des transports sur les lieux de pêche. Siège social : 
rue Gambetta, à Villerupt (Meurthe-et-Moselle). 


10 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Amicale des sapeurs-pompiers des Trois-Moutiers. But : resserrer 
les liens d’amitié entre membres actifs et honoraires, s’entraider 
mutuellement et faciliter le fonctionnement du corps communal. 
Siège social: mairie des Trois-Moutiers (Vienne). 


10 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Association des anciens combatiants et victimes de guerre du canton 
de Luchon. But : entretenir entre les sociétaires des liens de cama- 
raderie et venir en aide pécuniairement aux nécessiteux. Siège 
social: mairie de Begnères-de-Luchon (Haute-Garonne). 


11 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Club des 
supporters de l'Association sportive amicale monterelaise (section 
football). But : établir des rapports de confiance et d'estime entre 
ses membres et tous ceux qui s'intéressent à la vie du club sportif 
de l'A. S. À. M. ; apporter toute l’aide morale et matérielle possible, 
organiser toute manifestation ayant un rapport direct ou indirect 
avec le sport, prendre en charge l'organisation des déplacements 
des supporters. Siège social : mairie de Montereau (Seine-et-Marne). 


12 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Association 
du comité des fêtes de Merlevenez. But : organisation de réjouis- 
sances et fêtes populaires. Siège social : chez M. Le Calve (Louis), 
président, bourg de Merlevenez (Morbihan). 


12 juin 1058. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Centre d'étu- 
des techniques agricoles de la Motte-Servolex. But : étude des pro- 
bièmes économiques et techniques concernant l’agriculture. Siège 
social : école départementale d’agriculture de la Motte-Servolex. 


12 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. Amicale 
d'Ampilly-le-Sec. But : combattre la désertion des campagnes, pro- 
curer des distractions saines aux jeunes gens, créer un sentiment 
de solidarité et rendre la vie plus agréable pour tous. Siège social : 
salle des fêtes, Ampilly-le-Sec (Côte-d'Or). 


12 juin 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. Amicale des 
anciens marins de Bagnols-sur-Cèze, But : entretenir un esprit d’en- 
traide mutuelle entre ses membres. Siège social: Grand Café de 
Paris, place Bourg-Neuf, Bagnois-sur-Cèze. 


13 juin 1958. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Groupement départemental de chasseurs de gibier d'eau, de marais 
et de grève. But : regroupement et défense des chasseurs de gibier 
d'eau de la Charente-Maritime et organisation de ce genre de chasse. 
Siège social: hôtel de ville, la Rochelle, 


13 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Institut du lait 
(et des produits laitiers). But : étude biologique du lait et ses dérivés. 
Siège social : 5, avenue Saint-Exupéry, la Croix-de-Berny. 


13 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne-sur-Laire. 
Association d'éducation populaire de Cosne. But : organiser le fonc- 
tionnement de l’école Notre-Dame, recruter les directeur et maîtres, 
acquérir ou prendre en location tous immeubles jugés utiles à 
l'école Notre-Dame, réaliser toutes œuvres d'éducation populaire, 
culturelle, etc. Siège social : 29, rue Général-Leclerc, Cosne (Nièvre). 


14 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-t-Oise. Maison 
des jeunes et de la culture du Chesnay. But : mettre à la es rs ne 
de la jeunesse un centre d’accueil en vue de promouvoir 4e dévelop- 
pement des activités récréatives et éducatives. Siège sociale : mairie 


du Chesnay. 


16 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Sy 

des commerçants, industriels et artisans de Brignoles et sa région. 
But: défense et revendication des droits et intérêts commerciaux, 
industriels et artisanaux des membres. Siège social : hôtel de ville 
de Brignoles (Var): 


16 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. À votre 


service. But : défense et représentation des droits et intérêts de tous 
et création de tous services ayant trait au social. Siège social : 
au domicile du président, Lanquetot (Seine-Maritime). 


17 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
départementale des vieux travailleurs, des économiquement faibles 
et des retraités civils de la région parisienne. But : aider morale- 
ment et matériellement les vieux travailleurs, les économiquement 
faibles et les retraités civils; unir et coordonner leurs efforts, 
Siège social : 81, rue Mademoiselle, Paris. 


18 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 
ciation familiale d'isbergues. But : grouper, représenter et défendre 
les intérêts moraux et matériels des familles dans tous les domaines. 
Siège social : 17, rue Danton, Isbergues (Pas-de-Calais). 


18 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Club amis de 
la nature (C. A. N. B.). But : pratique du camping, du volley-ball et 
de la natation. Siège social: Maison du peuple 2, rue de l'Union, 


‘18 juin 1958. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale du 
personnel du service des ponts et chaussées du département des 
Vosges. But : développer et resserrer les liens de solidarité entre 
‘tous ses membres ; apporter dans toute la mesure du possible à 
chacun de ses adhérents et de leur famille diverses manifestations 
(arbre de Noël, etc.). Siège social : 6, rue de la Préfecture, Epinal, 


18 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier, 
La Confrérie de Saint-Eloi. But : subventions aux bonnes œuvres, 
entraide aux ouvriers et employés nécessiteux. Siège social : ateliers 
métallurgiques de Saint-Urbain (Haute-Marne). 


19 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte, 


‘Association Union d'action gaulliste. But : susciter dans le dépar- 


tement un mouvement pour la V° République et réaliser une large 
union des Français de bonne volonté pour conduire la nation au 
référendum constitutionnel qui sanctionnera la véritable révolution 
dont dépend l'avenir même de la France. Siège social : café de 
Bordeaux, 14, place des Acacias, Luçon (Vendée). 


19 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Amicale bouliste de Saint-Georges-d'Oleren. But : pratique du jeu de 
boules. Siège social: mairie de Saint-Georges-d'Oleron (Charente- 
Maritime). 


19 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bouira. Union de 
la jeunesse de l'arrondissement de Bouira (U. J. A. B.). But : favo- 
riser toute activité susceptible de renforcer l'union des jeunes de 
l'arrondissement de Bouira et venir en aide aux militaires et harkis. 
Siège social : hôtel de ville, Bouira (département de Tizi-Ouzou). 


21 juin 1958. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. La 
Roanne. But : préservation du gibier (lièvres, petits tétras, perdrix, 
caiiles). Siège social : chez le président, à Ancelle, 


21 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police, Association 
amicale des anciens boursiers de la fondation Rotary. But : liaison 
entre les anciens boursiers de la fondation et les Rotary-Clubs, 
amitié internationale. Siège social: 4, place des Pyramides, Paris. 


23 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Judo-Club 
de Thil. But : pratique du judo. Siège social : 67, Grande-Rue, Thil 
(Meurthe-et-Moselle). 


24 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourz. Amicale 
des cheveux blancs de Sottevast. But : resserrer les liens entre Îles 


habitants de Sottevast âgés de plus de soixante-dix ans. Siège 


social : mairie de Sottevast (Manche). 


24 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Mézières. Association 
locale des aides familiales rurales de Rocroi. But : aider la mère 
de famille rurale dans sa tâche au foyer en lui procurant le 
concours d’aides familiales ; prendre en charge les aides familiales 
et leur assurer un travail familial et social. Siège social : rue de 
France, Rocroi. 


25 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Société 
de chasse Saint-Hubert. But : location de terrains de chasse et 
exercice en commun du droit de chasse sur les terrains loués. 
Siège social: Petite-Place, café Vienne, Violaines (Pas-de-Calais). 


25 juin 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association famillale rurale. But: étude, défense, représentation 
des droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales, 
Siège social: mairie de Belligné. 
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26 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Bône. Jeunesse sportive 
de la cité Auzas (J. S. C. A.). But : pratique des sports et éducation 


de la jeunesse. Siège social : 131, rue Belisaire, Bône. 


26 juin 1958. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Viaine. Association 
locale des aides familiales rurales de Saint-Grégoire. But : aide aux 
familles. Siège social : chez M. Le Gentil, Saint-Grégoire. 


26 juin 1958. Déclaration à la préfecture de la Marne. Association. 


familiale rurale de Poix. But: défense des intérêts généraux des 
familles. Siège social: mairie de Poix, 


27 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Comité 
de vigilance et d'action pour la protection de l’enfance malheureuse. 
But : assurer aux enfants malheureux, maltraités, abandonnés, en 
danger »physique ou moral, ou réputés tels, la protection effective 
des lois tutélaires. Siège social: 21, chemin de Bellevue, Sarcel:es 


(Seine-et-O:se). 


28 juin 1958. Déciaration à la préfecture de police. Aéro-Clyb ds 
Cormeiiles-en-Vexin. But: vulgarisation de la pratique de Favia- 
tion. Siège social: 76 bis, rue de Rennes, Paris. 


23 juin 1958. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Cantine 
scolaire de Cournon-d'Auvergne. But: assurer le fonctionnement 
de la cantine scolaire et le ramassage des élèves des écoles 
publiques de Cournon-d’Auvergne. Siège social: mairie de Cournon- 


d’Auvergne. 


28 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Nancy. Mouvement 
« Vie libre de Meurthe-et-Moselle ». But : lutte antialcoolique, Siège 
social : 16, allées de Médreville, Laxou. - 


30 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Palestro. Foyer 
féminin Palestro. But: faciliter et développer l’évolution de la 
jeune fille et de la femme musulmanes et les aider à atteinäre 
une juste place dans le cycle de la vie moderne. Siège social : sous- 
préfecture de Palestro (dévartement de Tizi-Ouzou). 


39 juin 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
locale des aides familiales rurales de Wambrechiis. But: aider 
la mère de famille rurale dans sa tâche au foyer en lui procurant 
le concours d’aides familia'es. Siège social: 63, rue de Marquette, 


Wambrechies. 


1" juillet 1958. Déclaration à la préfecture du Finistère. Centre 
local d'éducation populaire de Quimper. But: information et for- 
mation des travailleurs sur les problèmes professionnels et syndi- 
caux. Siège social: 14, place Saint-Corentin, Quimper. 


1: juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 
c'ation familiale de défense et protection de l'enfance déficiente. 
But : grouper les familles d’enfants déficients et toutes personnes 


ou organismes intéressés dans un but d’information, d’entraide . 


et de mise en œuvre de tous moyens propres à venir en aide à 
l'enfance déficiente. Siège social: 19, rue Gambetta, Lens (Pas- 


de-Calais). 


1" juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Mende. Union 
départemen:ale des sapeurs-pompiers de la Lozère. But: œuvres 
sociales. Siège socicl: chez M. Georges Caussignac, chef de ba‘ail- 
lon, rue de la République, Mende. 


1‘ juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bar-sur-Aube. 
Société de chasse de Montizr-en-l'isle. But : réglementation de la 
chasse, repeuplement en gibier et répression du braconnage. Siège 
social: mairie de Montier-en-l’Isle (Aube), 


1” juillet 1958. Déclaration à la nréfecture de police. Cercles 
européers de culture populaire. But: aider à la compréhension 
des différentes «familles européennes », malgré les barrières de 
la langue, par un travail d’artisanat d'art effectué en commun 
et complété par des causeries et des excursions. Siège social : 
42, avenue de la Source, Nogent-sur-Marne. 


1" juillet 1958. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. Les 
Chamois Chartres. But: promouvoir, soutenir et favoriser les 
œuvres d’éducation populaire, notamment les sports, la prépara- 
tion militaire, les colonies de vacances. Siège social : chez M. l’abbé 
Vatelot, 26, rue du Docteur-Maunoury, Chartres. 


1°" juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Mézières. Citi-Club 
des _icunes. But : promouvoir, favoriser et améliorer les œuvres, 
services et institutions d'éducation et de culture ponulaires, d’action 
morale, sociale et bienfaisante, particulièrement près de la jeu- 
nesse. Siège social: 22. avenue Jean-Jaurès. Charleville. 


1" juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Jazz. 


Club d'Arcachon. But : étude et pratique de la musique de jazz 
et organisation de conférences, concerts, eic., en vue de déve. 
lopper la musique de jazz. Siège social: 10, rue Roger-Expert, 


Arcachon. 


2 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Charente. Union 


démocrates chréiiens. But: défendre l'idéal de justice, de 
liberté et de progrès social qui est celui de la démocratie chré- 
tienne ; diffuser la pensée pontificale sur les grands problèmes 
de l'heure ; porter un témoignage au moment des différentes élec- 
tions. Siège social: bar de Genève, rue de Genève, Angoulême. 


2 juillet 1958. Déclaration à la préfecture du Var. Ski-Club 58. 
But : pratique du ski nautique, ski de neige, chasse et plongée 
sous-marines. Siège social: domaine de Saint-Aygulf, Fréjus. 


3 juillet 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
de chasse du Gab'n. But: chasse, tir, éducation sportive et tous 
autres objets s’y rapporiant. Siège social : 8, rue Arnavieille, Nîmes, 


3 juillet 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
La Boule escarénoise. But: pratique du jeu de boules. Siège 
social : bartabac de la Gare, l’Escarène. 


4 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Salon des 
étoiles. But : faire connaître au public le plus grand nombre de 
peintures, sculptures ou toutes autres œuvres conçues et réalisées 
par les personnalités de tous les milieux n'ayant ni le temps ni 
le loisir de se consacrer entièrement à l’art. Siège social : 160, bou- 
levard Haussmann, Paris. 


4 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Amicale sportive ei récréat ve des hospitaliers nantais. But: dis- 
traire et rééduquer les malades mentaux dans un but thérapeu- 
tique ; resserrer les liens d’amitié entre ceux-ci et le personnel 
soignant. Siège social: centre hospitalier régional de Nantes, 
85, rue Saint-Jacques, Nantes. 


4 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Cercle 
des amis du football. But: soutenir et développer l’activité du 
football dans le département de Lot-et-Garonne. Siège social : 
bar Villes, 27, rue Grande-Horloge, Agen. 


4 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Comité 
de défense des intérêts du quartier du quai de la Libérätion et 
rues avo'sinantes. But: défense des intérêts des riverains du 
Cher. Siège social: chez M. Legrand, 44, rue Alfred-de-Vigny, 


Montluçon (Allier). 


4 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
La Landréenne. But : destruction rationnelle et modérée du gibier, 
répression du braconnage, destruction des animaux nuisibles, 
repeup'ement en gibier. Siège social: salle des fêtes, le Landreau, 


5 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Fédération des jeunesses socialistes de Loire-Atlantique. But : 
propager l'idéal socialiste parmi la jeunesse laborieuse. Siège social : 
17, place Bretagne, Nantes. 


MODIFICATIONS 


19 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 

La Fanfare de Damvix change son titre qui devient : Harmonie de 

me + Siège social: salle des œuvres postscolaires, Damwvix 
en x 


20 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. La Fédé- 
ration française des sociétés théâtrales d'amateurs change son titre 
qui devient : Fédération nationale des sociétés françaises de théâtre 
amateur. Siège social : chez M. Moine Henri, industriel, Les Billoux, 
Néris-les-Bains (Allier). 


20 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre spiri- 
tualiste de France change son titre qui devient : Centre spiritualiste 
de France (fondateur René Chimier) et transfére son siège social du 
9, rue Carpeaux, Paris, au 17, rue Bleue, Paris. 


24 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 

amicale des cadres des services extérieurs du ministère des anciens 

combattants et victimes de guerre change son titre qui devient : 

Association des secrétaires administratifs des services extérieurs du 

ministère des anciens combattants et victimes de guerre et transfère 

À dt social du 139, rue de Bercy, Paris, au 10, quai de la Rapée, 
aris. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels 31. quai Voltaire. 
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